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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DO I v DÉc1rnB1tE l !H {. 

I" Projet de loi portant revision des pensions des militaires en dessous du grade 
d'officier, y compris ceux de la gendarmerie. 

2° Proposition de loi révisant les lois sur les pensions militaires. 

3° Proposition de loi modifiant les rè~les établies pour les pensions des. sous­ 
officiers: brigadiers et soldats de la gendarmerie('). 

RAPPORT 

FAIT, AU Nm! DE tA SECTION CF.NTRALE (:?), PAR ll. COCQ. 

.\J ESSlEUHS, 

La situation digne d'intérêt des anciens serviteurs du pays, ayant appar­ 
tenu à l'armée, a maintes fois été signalée au Parlement depuis près d'un 
quart de siècle. A plusieurs reprises, le Gouvernement fut invité à prendre 
l'initiative du dépôt d'un projet de revision des pensions militaires par des 
membres siégeant tant à droite qu'à gauche de cette Chambre. 

Le 16 février !906, M. Colfs, déclarant qu'il se voyait forcé d'user de son 
initiative parlementaire en présence du retard apporté au dépôt du projet du 
Gouvernement, déposa avec MM. Maenhaut, Mabille, Lefebvre, Gravis et 
Thienpont une proposition de loi révisant la législation concernant toutes les 
pensions militaires (5) . 

Aucune solution n'étant intervenue, maigre de nombreux rappels; un 
autre membre de l'assemblée, M .. Iourez , déposa, le 2 février 19t0, avec 
M. Girou!, une nouvelle proposition visant spécialement les pensions des 
sous-officiers'. brigadiers el soldats de la gendarmerie (4). 

{I} Projet de loi, 11° 98 de 1909-19:iO. 
Propositions de loi, 11° 88 de}90;:i-l!I0H et n• 68 dc190!J-Hll0. 

i2) La section centrale, présidée par ~[. Nerincx, était composée de '1~1. J. Delbek e, 
<le <~hellinck d'Elsegheru, Coeq, ~!onville, Braun et Jourez, 

/?.l N° 88 (session HI0;.i-1906). 
(4) i.'\0 (i8 (session 190!1-i!II0). 
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Enfin, le Gouvernement, sollicité d'une manière de plus en plus pressante, 
tant à Ja Chambre qu'au Sénat, notamment par MM· Cocq, Monville et De 
Lan nier, se décida au dépôt d'un projet dans la séance du l er mars ·l 910 (1) · 

Ce projet, scindant. de façon assez pen opportune la question des pensions 
de l'armée, ne portait révision que de celles des militaires en dessous du grade 
d'officier. 

Ce n'est que l'année suivante et après <le nouveaux rappels, que fut déposé, 
à la séance du 20 juin i 91 f, le complément nécessaire, c'est-à-dire le projet 
portant révision des pensions des officiers. Celui-ci, contrairement à ce qnc 
nous attendions et malgré une motion formelle de .M. Monville, tendante à 
le voir soumettre à l'examen de notre section, fut renvoyé à une autre sec­ 
tion centrale, alors qu'il eût été plus pratique et plus expéditif de faire étudier 
et rapporter les deux projets par une même commission. Si cette procédure 
avait été suivie, le présent rapport aurait visé l'ensemble de la question 
des pensions militaires, qui aurait ainsi reçu sa solution complète à bref délai. 
11 n'a pas dépendu de neus qu'il n'en soit ainsi. 

* * • 

Le projet du Gouvernement relatif aux. pensions militaires en dessous du 
grade d'officiel': déposé le -ter rnars19i0~fut bientôt après l'objet tic l'examen 
des sections) c11 même temps que les projets Colfs et Jourez. Tous trois reçu­ 
rent, dans leur ensemble, un accueil favorable de la part des six sections de 
la Chambre qui laissèrent à la section centrale Ic soin de les examiner plus 
en détail cl d'en combiner, si possible, les diverses dispositions. 

Celle-ci procéda, en de nombreuses séances, à l'étude approfondie des 
multiples questions <]UC comporte la matière et des nouvelles dispositions 
légales soumises à son appréciation. Les auteurs de projets, MM. Colfs et 
Jourez , ayant fourni toutes les explications utiles à l'appui de leurs propo­ 
sitions, la section estima qu'il y aurait intérêt à ce que M. le ~Jinistre de la 
Guerre, auteur du projet du Gouvernement, vint exposer et défendre 
celui-ci, ou du moins se fît représenter par 1111 délégué. Il fut fait droit à ce 
désir. M. le Ministre désigna, pour Ic représenter, un Iuntionuaire de son 
Département, qui fournit avec compétence et empressement tous les éclair­ 
cissements demandés. 

La section centrale, après mûr examen de tous les éléments mis à sa 
disposition, décida d'abord, à l'unanimité de ses membres, que la refonte, 
proposée par M. Jourcz , des règles établies pour la fixation des pensions de 
la genùarmcrie (liquidation sur la base de i/r>0° par année de service <le la 
moyenne du traitement des cinq dernières années) pourrait difficilement 
recevoir une solution favorable. Elle comportait l'assimilation des pensions 
des ge11<larmes aux pensions eiv iles; clic entraînait un remaniement complet 
de la législation sur les pensions militaires et risquait de retarder longtemps 

(f) N• 98 (session 1 \J0!)-1910). 
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encore la réforme des taux des pensions.attendue impatiemment par les inté­ 
ressés. L'assimilation des gendarmes aux fonctionnaires civils soulevait, au 
surplus, une question d~ principe assez grave, qui provoquerait. des débats 
importants. Bref, tout en partageant eu principe la manière de voir de l'hono­ 
rable M. Jourez, la section trouva plus opportun de chercher à réaliser par 
d'autres mesures l'amélioration du régime actuel désirée par tous. 
La proposition Colfs comportait une solution complète de toute la question 

des pensions militaires. Il fallut en détacher d'abord tout cc qui concernait 
les pensions des officiers, celles-ci échappant à la compétence de notre 
section centrale. D'autres dispositions apparurent comme étant de nature à 
compliquer et à retarder la solution <lu problème. En revanche, certaines 
considérations, soulevées dans les développements précédant le projet et 
certaines mesures proposées par celui-ci rencontrèrent un accueil favorable. 
Elles seront indiquées dans la suite de ce rapport. 

Le projet du Gouvernement, plus précis et mieux ordonné, mais trouvé 
unanimement insuffisant au point de vue <le l'amélioration des tarifs actuels, 
fut jugé Ic plus apte à servir de base à une discussion détaillée et à l'élabo­ 
ration de propositions nouvelles répondant aux nécessités. C'est eu consé­ 
quence le projet du Gouvernement, fortement amendé, que nous avons 
l'honneur de proposer ü la Chambre d'adopter. 

* . .. 
Avant de résumer les considérations qui ont prévalu au sein de la section 

centrale dans l'examen de chacun des articles de ce projet et de faire con­ 
naitre les amendements proposés par l'unanimité des membres de celle-ci, 
nous croyons devoir rappeler les principales dispositions actuellement en 
vigueur, relatives aux pensions militaires, dispositions faisant l'objet de 
la révision soumise au Parlement. 

* 
"' * 

La matière <les pcnsious militaires est régie principalement : t • pa1· la loi 
du 24 mai -1838 modifiée, notamment en cc qui concerne les tarifs, par celles 
<lu 14 mars ·1880 et du 23 mai '1888; 2° pa1· celle du 27 mui 1840. 

La première concerne les pensions de retraite, soit pour ancienneté de 
service (titre 1), soit pour cause de blessures ou d'inlirmités (titre li), ainsi 
que les pensions et secours des veuves et orphelins (titre III). 

La seconde traite des pensions de réfo1'me. 
Aux termes de Ia loi du '.24 mai 18381 toujours en vigueur,lcs pensions de 

retraite pour ancienneté soul octroyées de droit à tous les militaires âgés de 
m> ans et ayant 40 années de services (art. fer). 

Elles peuvent également ètrc octroyées d'office il ceux qui, après trente 
années de service, sont reconnus hors d'état de servir, ou, sur leur de­ 
mande, it ceux qui ont quarante ans de service 011 5~ uns d'âge (art. 2). 

Quant aux pensiuus de retraite pou1' cause de blessures ou d'infirmités, 
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elles sont accordées de droit, sans conditions d'âge ou de durée, 8i elles sont 
graves cl incurables et sont reconnues provenir du service (art. 6). 

La loi fait toutefois une distinction entre : 1° les blessures ou infirmités 
ayant occasionné la cécité, l'amputation ou la perte absolue de l'usage d'un 
ou de plusieurs membres, lesquelles ouvrent un droit immédiat à la pension 
(art. 7), et 2° les cas moins graves ne donnant lieu à l'obtention de la pen­ 
sion que sous les conditions suivantes : 

Pooit 1:01.-ncmn : si elles le mettent hors d'état de pouvoir servir active­ 
ment et lui ôtent La 110s sibililé de rentrer ultérieurement au seroice , 
Pour les l\'ON-OFI1Ic1rns : si elles les mettent hors d'état de servir et de JJOlt1'­ 

»oir á leur s11b.sislance (art. 8). 
Cette dernière condition a souvent fuit l'objet de critiques justifiées; nous 

y reviendrons. 
La loi du 24 mai !858 établit ensuite les règles à suivre pour la fixation 

du taux des pensions. 
A. Eu cc qui concerne les pensions pom· ancienneté de service, le tarif 

qui y est annexé porte, dans une pc colonne, le medium acquis après trente 
années <le service , dans une 2e colonne, Ic taux d'accroissement dont cc 
medium est susceptible pour chaque année en sus de trente années, et, dans 
une 3° colonne, le maximum ù atteindre après quarante années de service 
(art. 12 et ,J3). 

Une a11gmc11talion d'un cinquième est, en outre, octroyée à tout gradé 
ayant douze années d'activité dans son grade (art. f7). Ces conditions ont 
été modifiées Iavorahlement par les lois du ~fü lévrier f 84.-2 et du 2 juillet 
1896. De plus, la loi interprétative du 9 avril i.841 en a étendu Ic bénéfice 
aux pensions pom· cause de blessures ou d'infirmité. L'article 4 du projet du 
Gouvernement, nous le verrons ci-après, y propose de nouvelles améliora­ 
tions. 

B. Quant aux pensions pour cause de blessures ou d'infirmités, la loi fixe 
comme suit leurs divers taux. 

Pour la cécité ou l'amputation, c'est Ic maximum de la pension pour 
ancienneté, augmentée de moitié (att.18). Le chiffre est porté à la 4° colonne 
du tableau. 

Pour l'nmputatiun <l'un membre ou la perle absolue de l'usage de deux 
membres, les chillrcs des pensions <les sous-officiers, caporuux et soldais 
portés dans la ~u colonne du tableau sont supérieurs au maximum pour 
uucicnuctó. Ils sont encore susceptibles d'une augmenlation d'un quart 
après vingt ans <le service (art. rn). 

Pour les blessures ou infirmités ayant occasionné la perte de l'usage d'un 
membre, cc sont également les Laux portés à la Öc colonne. lis sont suscep­ 
tibles d'une augmeutalion d'un dixième après trente ans de service (art. 20). 

Enfin, poul' les blessures 011 infirmités moins graves: mais qui mettent 
11éan111oi11s le militaire dans la position prévue pur l'article 8, les taux sont 
portés à la 6° colonne. 

Après yiugl ans lie service, celle pension est susceptible d'accroissement 
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pour chaque année de service (voir colonne 7), de manière à atteindre à qua­ 
rante ans de service le maximum porté à la huitième colonne (art. 21). 

Enfin la neuvième colonne porte les chiffres des pensions et secours des 
veuves et orphelins. 
Telles sont les principales dispositions de la loi du 24 mai 1838. 
Quant il la loi du 27 mai t840 sur les pensions de réfo,·me, elle dispose que 

tout militaire ù~é de n5 ans a droit à une pension de cc genre lorsqu'il se 
trouve dans Ie cas de l'article 8 prérappelé de la loi de 1858, par suite de 
blessures ou d'infirmités n'ayant pas Ic caractère de celles indiquées à l'ar­ 
ticle 6 susvisé de la dite loi, et pourvu qu'il soit constaté que les causes de ces 
blessures ou infirmités sont indépendantes de sa volonté (art. 1 cr). 

Le taux des pensions de réforme est réglé conformément aux dispositions 
des articles 21 et 22 de la loi de 1858, rappelés ci-dessus, mais avec une 
réduction de 1 /:J du montant de la pension calculée sur ces bases (art. 5). 

* 
* * 

Nous allons maintenant préciser et justifier sommairement les résolutions 
prises, article par article, concernant le projet du Gouvernement. 

AnT1cr.E PHEM1E11. 

L'article premier du projet du Gouvernement, en son alinéa premier, 
modifie l'article premier de la loi du 23 mai 1888 en réglant le taux des 
pensions de retraite des militaires en dessous du grade d'oflicier , confor­ 
mément à un nouveau tarif annexé au projet. 

Dans son deuxième alinéa, cet article dispose ciuc, pour les militaires ayant 
bénéficié des avantages de la loi du 21 mars 1902 sur la rémunérai ion des 
miliciens, la pension subira une réduction égale à 2 p.c. du total des sommes 
(non compris les intérêts) qui auront été déposées en son nom à la caisse 
d'épargne jusqu'à la fin du trimestre prccéduut sa mise à la retraite. Eu 
cc qui concerne les militaires mariés, Ic montant des dépôts est évalué sur 
le pied des versements stipulés poul' Ic célibataire du mèmc grade. 

Enfin, dans Ic troisième alinéa, il est prescrit que le taux de la pension ainsi 
calculé ne peul en tous cas être inférieur il celui déterminé par application 
de la loi aclucllcmcnt en vigueur. 

Le tarif annexé au projet du Gouveruemeut, comme d'ailleurs tous ceux 
annexés aux lois antérieures. ne lient compte que des quatre grades suivants 
cornme servant <le hase ù la classification des pensions: adjudant et assi­ 
milés; sous-officier et assiuiilés ; caporal et assimilés; soldat et assimilés. 

La section centrale, dans une pensée d'équité, a estimé, ;\ l'unanimité de 
ses membres, qu'il y a lieu de tenir compte d'un grade intermédiaire entre 
les deux premiers, celui de sergeant-mnjor (et assimilés) et de créer ainsi 
cinq classes de pensions nu lieu de quai re. 
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Quant aux taux des diverses pensions, la section a jugé que les chiffres 
proposés par le Gouvernement ne constituent pas une amélioration suffisante 
de la situation actuelle. Elle a décidé, également à l'unanimité, de proposer 
à la Chambre de les majore!' dans une mesure assez sensible, conformément 
au tableau joint an présent rapport (v. page 20 ). 

Pour la clarté de la discussion, nous avons indiqué, dans ce tableau, pour 
chacune des catégories de pensions et dans chaque colonne, les trois 
chiffres suivants, réunis par une accolade: celui du tarif en vigueur, celui 
du tarif proposé par le Gouvernement et celni du tarif proposé par la section 
centrale. 

Nous avons, en outre: en cc qui concerne les pensions de retraite pour 
ancienneté de service, ajouté deux colonnes au tableau du projet du Gouver­ 
nement. Celui-ci ne donne 'lue Ic chiffre de la pension medium à 50 ans 
de service actif cl de la pension maximum à lt-O ans. La section centrale a 
pensé qu'il y avait lieu d'indiquer aussi Ic chiffre de la pension minimum à 
20 ans de service et de fixer des taux <l'accroissement différentiels entre 
20 et 50 ans de service cl entre 50 et 40 ans. Ces derniers taux sont plus 
élevés que les premiers et tiennent compte plus largement de la durée <les 
services rendus. Les deux nouvelles colonnes proposées sont indiquées par 
les leu res A cl IJ; les antres conservent les numéros qui leur sont donnés 
dans Ja législation en vigueur. 

* ,,. 

Indépendamment de ces modifications apportées au tarif proposé par le 
Gouvernement, la section a été d'avis que les alinéas 2 et 5 de l'article 1. •r 
doivent disparaltre. Ilappelous qu'ils sont rédigés comme suit: 

<( Toutefois, la pension dn militaire ayant bénéficié des avantages créés 
par la loi du 21 mars 1902 sur la rémunération en matière de milice, subit 
une réduction égale à 2 p.c. du total des sommes (iutérèts non compris) qui, 
jusqu'à la fin du trimestre précédant sa mise à la retraite, ont été déposées, 
en son nom, ù la Caisse d'épargne, en exécution de ladite loi. Pour le mili­ 
taire marié, Ic montant de ces dépôts est évalué sur le pied des versements 
stipulés polll' Ic célibataire du même grade que l'intéressé. 

Le taux de la pension ainsi calculée ne peut, néanmoins, être inférieur à 
celui déterminé pal' application de la loi nntérieur-e,» 

La proposition de réduire la pension des militaires ayanl joui de la rému­ 
nération en matière de milice ne nous a pas paru justifiée. Cette rémunéra­ 
tion consl itue la propriété dés bénéficiaires, et le fait qu'une partie en est 
versée à la Caisse d'épargne pollr assurer une rente aux intéressés ne change 
rien ù ce principe. 

Le Département de la Guerre, pour expliquer l'introduction dans la loi <le 
cette disposition nouvelle, invoque diverses considérations et notamment 
le principe qu'il n'est pas permis de cumuler une pension et une rente de.lä' 
Caisse d'épargne el de retraite de l'Etat pour les mêmes services. Ce cumul 
n'est cependant 1ws expressément interdit s011s Ic régime de la loi actuelle. 
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On fuit, en outre, grand état de l'importance tics rentes éventuelles dont 
Jes intéressés seraient appelés à bénéficier s'ils déposaient volontairement à 
la Caisse d'éparg11c la totulité ou la qunsi totalité des sommes provenant de 
la rcmuneratiou de milice. Cc raisonucrueut est fondt~ sur uue hypothèse 
irréalisable, surtout en cc qui concerne les militaires mariés, '[IIÎ ont à faire 
face à des charges de famille absorbant la plupart du temps les sommes pro­ 
venant de la rémunération mises à leur disposition. 

La Section repousse également, comme injuste, la disposition de l'article! .:r 
qui stipule que pour les militaires mariés Ic montant des dépôts sur lesquels 
la réduction sera opérée est évaluée non pas d'après les versements réelle­ 
nient effectués à la Caisse d'épargne~ mais sur Ic pied des versements men­ 
tiounés pout' les célibataires du même grade. 

Un exemple fera saisir immédiatement l'injustiee de cete sf ipulatiou. Les 
sous-officiers rengagés ont droit à une rémunération mensuelle de ~0 francs 
par mois. Les célibataires touchent f 0 Francs l'l les 40 francs restants sont 
vcr-és il la Caisse d'épargne, taudis que les mariés louchent 40 francs et 
10 Iranes seulement sont versés à la Caisse d'épargne. Le Gouvernement 
propose de calculer Ja l'éduction de 2 p. c. à effectuer s111· la pension des 
suus-ofliciers marjes non pas sur la base des sommes versées par eux à la 
Caisse d'épargne, mais sur la base des sommes qui aur .• ieut été versées s'ils 
étaient célibataires. C'est absolument inadmissible. 

Au surplus, pour permettre à la Chambre d'apprécier en pleine connais­ 
sance de cause les deux thèses opposées, nous joignons ,~n annexe à ce 
rapport la note qui nous a été remise par le Département de la Guerre pour 
justifier sa manière de voir (voir page 22). 

Nous u'avous pu nous ranger à celle-ci. La mesure est de nature à réduire 
les avantages du nouveau tarif dans de lelies proportions que le chiffre nou­ 
veau ~le Ja pension pourrait être inf crieur nu chiffre actuel. C'est tellement 
V l'ai que le Gouvernement se voit ol,ligé d':1jot1lcr dans l'alinéa 5 de son 
article ·l cr : u Le taux de la pension ainsi calculée ne peul néanmoins ètre 
inférieur à celui déterminé par application de la loi antérieure ll. La supres­ 
siou du deuxième alinéa entraîne uécessaircurcnt celle du troisième. 

* • • 
La Section ceutrule propose, en couséquence , de ne maintenir de 

l'article 1er du projet du Gouvernement (}UC Ic premier alinéa rédigé comme 
suit : 

<< Par modiflcot iou à la loi du ~5 mai 1888, les pensions de retraite des 
militaires en dessous du grade d'ollicier sont réglées conformément au tarif 
joint it la présente loi. )> 

• * 

Aur. 2. 

L'article 2 du projet du GoU\:crncment. ruudilie l'article 5 de la loi du 
27 mai "84-0 sur les pensions de réforme. 

Celles-ci se calculent en réduisant d'un ciuquième le taux des pcnswns, 
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accordées en vertu des articles 21 et i'2 de ln loi du 24 mai 1838, pour bles­ 
sures ou infirmités mettant. les militaires (en dessous du gracie d'oflîcier) hors 
d'élat de servir cl. de pourvoir i1 leur suhsistance. 

Le Gouvernement propose d'opérer la réduction il'un cinquième sur Ic 
montant de la pcusiou ûxée par Ic tarif, mais après avoir effectué la réduc­ 
tion prévue il l'article 1er: aliuéu '2, en ce qui concerne les militaires ayant 
bénéficié de la rémnnérntion de milice. 

La section centrale ayant repoussé celte réduction estime qu'il n'y a pas 
lien d'adopter l'article 2 du projet tel qu'il est libellé. 

Elle propose de Ia rédiger comme suit: 
c< L'article 5 de la loi du 2ï mai 18 West abrogé cl remplacé par ics pres­ 

criptions suivantes : 
» Le taux des pensions de réforme est réglé conformément aux disposi­ 

tions des articles 21 et 22 de la loi du 21., mai 1838 et de l'article 1er ci-dessus 
en réduisant d'un cinquième Ic montant de la pension ainsi calculcq. » 

* 
" * 

Ain. 5. 

L'article 5 du projet du Gouvernement modifie Ic tarif des pensions et 
secours accordés aux veuves cl orphelins des militaires en dessous du grade 
d'offlcier, lel qu'il était établi par l'article Jor de la loi du 14 mars iSSO. 

La section centrale estime qu'i] y a lieu d'augmenter, dans une certaine 
mesure, les taux proposés, et cc conformément au tarif joint au présent rap­ 
port (!)c colonne). 

Aur. ,1._ 

L'article 4 du projet du Gouvernement accorde à tout sous-oflicicr , bri­ 
gadier ou caporal, une uugmc11talion proportionnée au nombre d'années 
d'activité <lans leur grade; celle augmentation est respectivement de 4, 61 

8~ -IO, -J2, 1-1,~ 16, 18 cl 20 p.c. pour 2, 5._ 1·1 ~, 6, 7, 8, D et 10 années d'ac­ 
tirilé dans Ic grade. 

Le principe de cette nugmcutution était reconnu pal' les dispositions légales 
antérieures (loi dn 24 mni ·J 838) art. 17; loi d11 9 a uil 18411 art. i cr; loi du 
2;j Ióvricr 184::2._ art. 1er; loi du 2 juillet '18961 art. Jcr). Les modalités d'ap­ 
plication seules étaient. différentes. 

La section centrale se rallie ü la proposition du Gouvernement, qui con­ 
stitue une amélioratiou de la législation rn rigueur. 

* 
Anr, f-î. 

L'article D du projet du Gou vcrncnrcnt est une d.spusiti in nouvelle. Il 
applique aux membres du corps de la gc11darmc1·ic toutes les dis positiuns 
des articles antéricurs ; il accor.le, en outre, ù ceux qui sont revêtus 
d'un grade s1q1éric111· à celui de muréehal des logis, certaines majoration, 
pour chaque année complète d'.ietirilé passée dans le COl'jlS à partir d11 

1"r octobre Hl0:2. 
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Ces majorations sont de 10 francs ponr les adjudants, de 10 francs pour 

les premiers maréchaux des logis chefs et les maréchaux des logis chefs et 
de ?5 Irancs pour les premiers maréchaux des logis et les maréchaux des 
logis-fourriers. 

Le Gouvernement en justifie le principe << p~r les titres Loot particuliers 
qu'ont les membres du corps de la Gendarmerie à la bienveillance du pays, 
en raison des exigences de leur mission spéciale qui les expose non seule­ 
ment à de grands dangers, mais encore à toutes les intempéries et à des 
accidents sans nombre. » 

La section centrale ne peut que faire siennes ces judicieuses considéra­ 
tions, mais elle estime ,pie pom· ne pas créer aux vieux gradés une situation 
pa1· trop inférieure, il y aurait lieu de tenir compte <le toutes les années de 
service et de ne pas se borner à porter en ligne de compte les années de 
services passées dans le corps à partir du Jer octobre 1902. 

Les anciens du corps de la gendarmerie qui seront bientôt atteints 
par la limite d'tîge n'ont joui, en effet, dans le passé, que d'une solde très 
réduite. 

Quant aux augmentations de traitement accordées aux gendarmes en 
octobre ·f 902 et. qu'on invoque pour justifier la disposition que nous criti­ 
quons, elles sont très inférieures au montant de larémunéraüon allouée aux 
sous-officiers et soldats de l'armée. 

Lu section propose, en conséquence, de supprimer dans l'article ä les mots 
<c á partir du ter octobre 1902 )). 
Elle prnpose, en outre, d'assimiler les premiers maréchaux des logis chefs 

aux adjudants pour la rémunération spéciale dont s'agit dans cet article ä, 
à raison, notamment, de l'importance de leur commandement. 

* 
* * 

AnT. ü. 

L'article ü du projet du Gouvernement dispose que les pensions et secours 
existants seront revisés conformément aux dispositions nouvelles <les art i­ 
ci es i à 4, el que cette révision sortira ses effets à partir du premier jour du 
trimestre qui suivra la date <le la publication de la loi. 

La section centrale estime que Ja révision doit se faire conformément à 
foutes les dispositions nouvelles du projet, c'est-à-dire des articles i à 5 et. 
110ll -1 Ù ,1,_ 

Elle a élé également d'avis qu'eu égard aux retards apportés à la solution 
de la question des pensions militaires, par suite de circonstances diverses 
sur lctqudlt•s il est inutile de rcveuirvil est équitable de douner à cette 
mesure 1111 effet rétroactif. 

Elle prnpose donc de déeider que celle re, isiou sortira ses effets à partir 
d U 1 cr ja nv i CI' 1 !) 1 1. 

Elle invoque ù l'appui de cette manière de voir Ic précédent de la loi du 
14 mars 1880, conceruuut l'augmeutnriun des pcnsious militaires et qui 
purlait en son article 4, : (< Cette révision produira ses effets à partir du 
f 1·r juillet -1870. 1, 
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* ,,. ,,. 

ART. 7. 

L'article 7 du projet du Gouvernement fixe le crédit néccssai re pour 
couvrir les frais de la revision prescrite par l'article 6. Ce crédit, qui est de 
!0;000 francs,ùcna être majoré si les propositions de la section centrale sont 
admises. Il appartient au Gouvernement d'en déterminer le montant éven­ 
tuel. Nous pl'oposons de dire : cc Un crédit non limitatif. )> 

* .. .. 
lndépcudummcnt des dispositions proposées par Ic Gouvernement pour 

revisor la loi du 24 mai 1.838, la section centrale était saisie, nous l'avons 
dil, d'une série d'autres propositions ligurant <lans Ic projet de l'honorable 
~I. Colfs. 

L'une d'elles a rencontré son adhésion unanime. C'est celle. qui consiste à 
réviser Ic lexie 8 de la dite loi auquel nous avons déjil fait allusion plus haut. 

. Cel article est ainsi conçu : 11 Dans lcj cas moins gnn·cs, dies ne donnent 
lieu ü l'obtention <le la pension que sous les conditions suivantes: 

n t O Pour l'officier si clics Ic mettent hors d'état de pouvoir servir active­ 
ment cl lui ôtent la possj hilitè de rentrer ultcricurcment au service. 

>) 2' Pour les sous-oflicicrs, caporaux, brigadiers et soldats, si elles .les 
mettent hors d'c~lal de servir et de pouvoir à leur subsistance ». 

La section ceutrule propose d'abolir celle distiuction injuste entre l'offi­ 
cier et Ic 11011-0Hicic1· cl de remplacer l'article 8 par le suivant : 

c1 Dans les cas moins grarcs, elles ne duuncut lieu à l'obtention de la pen­ 
sion que si elles mettent les militaires hors d'état de servir activement et 
lem ôtent la possibilité de rentrer ultéricurcmcut au service. )> 

Cel amendement puurrait figmcr dans la loi nouvelle immédiatement 
après l'article 1er. 

Son adupt iou ferait dispurultrc l'abus slgnalé maintes fois, des pensions 
provisoires allouées aux lieu et. place de la pension ordinaire, définitive et 
irrévocable, à des militaires qui ont Ic droit de prétendre à celle-ci. 

Les mots « po11rvoir à leur subsistance » sont interprétés, en effet, d'une 
façon draconienne. Dès qu'un soldat est. capable de gagner un salaire quel­ 
co1111uc, 011 lui refuse ou on lui supp rime la pension. Cela est contraire à. 
l'esprit de la loi cl aux travaux préparutoircs. Mais lu jurisprudence admi­ 
nistrntivc ne clia11g(~ra que par une motlilicat ion expresse de l'urtiole 8. 

* ~ * 

Telles sont les conclusions auxquelles se sont unanimement ralliés les 
membres de la section centrale. 

Nous avons c11 consvquence l'honneur de proposer à la Chambre d'adopter 
Ic projet. du Gouver1H'.111ent avec les divers amendements indiqués ci-dessus, 
coulor.uément au texte et un tableau joints au présent rapport. 

Le Ua/JJl01'/r Hf, 

FEIINANI) COCQ. 

Le President, 
E. NEI\INCX. 



Texte proposé par le Gouvernement 

et 

Texte proposé par la section centrale. 
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Projet du Gouvernement. 

AnTictE PREMIEU. 

Par modification à la loi du 
25 mai t8881 les pensions de re­ 
traite des militaires en dessous du 
grade d'officier sont réglées confor­ 
mément au tarif joint à la présente 
loi. 

Toutefois, la pension du militaire 
ayant bénéficié des avantages créés 
par la loi du 21 mars {902 sur la 
rémunération en matière <le milice, 
subit une réduction égale à 2 p. c. 
du total des sommes (intérêts non 
compris qui, jusqu'à la fin du tri­ 
mestreprécédant sa mise à la retraite, 
ont été déposées en son 110m: à la 
Caisse d'épargne, en exécution de 
ladite loi. Pour le militaire marié, Ic 
montant de ces dépôts est évalué 
sur le pied des versements st.i pu lés 
pour le célibataire du même grade 
que l'intéressé. 

Le taux de Ja pension ainsi calcu­ 
lée ne peut, néanmoins, être infé­ 
rieur à celui déterminé par applica­ 
tion de la loi antérieure, 

Ontwerp der Regecring. 

ARTIKEL f. 

Bij wijziging der wet van 23 Mei 
t888, worden de rustpensioenen der 
militairen beneden den rang van 
officier geregeld overeenkomstig het 
bij deze wet gevoegd tarief. 

Er wordt echter op het pensioen 
van den militair: die de voordeelen 
genoten heeft, verleend door de wet 
van 2f Maart 1902 op de vergelding 
in zake van militie, eene verminde­ 
ring gedaan van 2 t. h. van de ge­ 
zamenlijke som (zonder inbegrip 
van de interesten) welke tot op 
het einde van der. trimester vóór 
zijne oppensioenstelling: in zijnen 
naam in de Algemeene Spaarkas 
gestort geweest is, in uitvoering :van 
gemelde wet. Het bedrag dezer 
-gestorte som voor den gehuwden 
militair wordt berekend op voet 
van de stortingen bepaald voor den 
ongehuwden militair van denzelf­ 
den graad als de belanghebbende. 

Evenwel mag het bedrag van het 
aldus berekend pensioen niet minder 
zijn dan dit vastgesteld bij toepas­ 
sing van de vorige wet, 
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Texte pro11o~é par la ~cdion mtrnlc. j Ielsl 1·oorgejr-lil 1lor1r rie lli1l1k11~frle0li11g-. 

AnT1crn PHE.urnn. 1 AnT11rn1. L 

Remplacer Ic tableau du projet 
du Gouvernement par le Iahleuu 
ci-auncxé. 

Supprimer les 2" et 3e al inéas. 

A 11T. ·J ins. 

L'article 8 de la loi du 2t mai 
1858 est abrogé et remplacé par la 
disposition suivante: 

cc Dans les cas moins grnvcs, clics 
(les blessures ou iufirrnités] ne don­ 
nerout lien à l'obtcution de la 
pension que si cites mettent les mi- 

De bij hel ontwerp der Hcgccring 
behoorcnde tabel te vervangen door 
de hicrbijgcvocgdc tabel. 

Het z.ie en het 3.i. lid te doen weg­ 
vallen. 

Anr. -1 bis. 

Artikel 8 der wet van 24 Mei 1838 
wordt ingetrokken en vervangen 
door de volgende bepaling : 

<c lu de min erge gcva!lcni geve11 
zij (de verwondingen of gebrckke­ 
lijk heden) dan alleen aanleiding tot 
liet lickomcn van peusioeu , wanneer 
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1'exlr 11rnposé par Ic Oonrcrncment. Ontwerp tlrr Rcgccrin!, 

Awr. ':!. 

L'article 3 de Ja loi dn 27 mai 181~0 
est nhrogé d remplacé par les pr'-'S­ 
criptions suivantes : 

Le taux des pensions de réforme 
est régló couformément aux dispo­ 
sitions des articles 21 el 22 de la loi 
du 27 mai '1858 et de l'article 1er 
(1°r du 2c alinéas) ci-dessus, en 1·é­ 
duisant d'un cinquième Ic montant 
de la pension ainsi calculée. 

Ln pension 11c peul, toutefois être 
moindre que celle prévue pnr le la rif 
joinl à la loi du 23 mai 1888 
(colonne 61 7 et 8), réduite d'un cin­ 
quième. 

Aur. 5. 

AnT. 2. 

Le lm-if arrêlé par la loi du 
1/J, mars 1 RSO: en cc qui concerne 
les pensions el secours accordés aux 
veuves d orphelins de militaires en 
dessous du grade d'officier en vertu 
du litre 111 de la loi du 24 mai 18381 

est abrogé et remplacé par le larif 
UY colonne) joint à la présente loi. 

1\ IIT. 1l. 

Par modification aux lois du 24- 
mai 1858 (nrt. 17), du 9 avril 1841 
(art, i "), du 25 lévrier f 842 (nrt , 
1"r) cl du 2 juillet 189{i (art. I'"). la 
pension de rctraite octroyèc, d'après 
l'arl iclc 1°' Je la présente loi, á tout 
sous-oflicier, brigadier 011 caporal, 
est. augmentée respect ivement de ,1.

1 

Artikel 3 der wet. van 27 i\foi1810 
wordt ingetrokken en vervangen 
door de volgende bepalingen : 

Het. hedrag der pensioenen we­ 
gens reform wordt geregeld over­ 
eenkornstig de bepalingen van de ar­ 
tikelen 21 en 22 der wet van 21- Mei 
-f 858 en van bovenstaande arti­ 
kel l ({c en 2c alineas), door vermin­ 
dering met een vijfde van het lied rag 
van het aldus berekend pensioen. 

liet pensioen mag echter niet min­ 
der zijn dan dit voorzien bij het 
tarief gevoegd Lij de wet van 23 Mei 
1888 (kolommen G, 7 en 8), vermin­ 
derd met een vijfde. 

AnT. 5, 

Hel. tarief vastgesteld hij de wet 
van ·14 Maart 1880, betrekkelijk de 
pensioenen en h11lpgcldc11 verleend 
aan de weduwen en wcczcn van 
militairen hcucdcn den graad vau 
officier, krachtens titel lil der wel 
van 24 Mei 1838, wordt i11gctrok­ 
kcn en vervangen door het tarief 
(9e kolom) gevoegd bij deze wet. 

AHT. lt,. 

Bi] wijziging der wellen van 
24 Mei 1838 (art. 17)~ van ll April 
·181,1 (art. 1), van 2fi Februari 1842 
(arl. J) .cn van 2 J11li 1896 (art. 1)1 
wordt liet rustpeusioeu, verleend, 
vol ge os artikel 1 dezer wet 1 aan elk 
onderofficier 1 brigadier of' korpo­ 
raa 1, vermeerderd onderscheiden- 
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Iexle prnpo.,~ p:ir la section m1lrale. 

litaires hors ,Pétat de servir active­ 
ment et leur ôtent !a possibilité de 
rentrer utilement au service. » 

A1tT. 2. 

Supprimer les mots entre paren­ 
thèses (Ic' d t•: nlinéas.) 

Supprimer le 3·· alinéa 

AnT. ;,. 

(Comme ci-contrc.] 

A11T. 4. 

(Comme ei-contre.) 

11'chl rnorgcsleld door tlc llid1le11afdccling. 

zij de militairen buiten staat stellen 
werkelijke;, dienst te docu en het 
hun onmogelijk maken later weder 
dienst le nemen. » 

AttT. '2. 

De tusschen twee haakjes ge­ 
plaatste woorden: (( Jccn 'li,alineaS)) 
te doen wegvallen, 

Het 3·'0 lid te doen wegvallen. 

An r . 3. 

(Zooals hiernevens.] 

A1tr. 4. 

(Zooals hiernevens.) 
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6, 8, 10, -12, 14, Hi, t8 et 20 p.c.: 
lorsque les intéressés comptent 
deux, trois, quatre, cinq, six, sept, 
huil, neuf et dix années d'acl ivité 
dans leur grade. 

A1tT. 5. (Disposition nouvclle.) 

Les taux des pensions conférées 
aux sous-officiers el brigadiers de 
la gendarmerie ainsi qu'aux gen­ 
darmes soul calculés suivant les sti­ 
pulations des articles -f e\ 2 cl 4 ci­ 
dessus, et, en outre, pour chaque 
période complète d'un an d'activité 
passée dans Ic corps de la gl!ndar­ 
merie (il partir du 1''r octobre 1902), 
ces taux sont majorés de Hi francs 
pour les adjudants sous-officiers, de 
-i 0 francs pour les premiers maré­ 
chaux des logis-chefs et les maré­ 
chaux des logis-chefs et de ~ francs 
pour les premiers maréchaux des 
logis et les maréchaux des logis­ 
fou rriers. 

Anr. 6. 

Les pensions et les· secours exis­ 
tant au moment de la mise en vi­ 
gueur de la présente loi seront rcvi­ 
sés conformément aux dispositions 
nouvelles des articles I à 4. 

Cette révision sortira ses effets à 
partir du premier jour du trimestre 
qui suivra la date de la publication. 

011hmp tlr:r l:t~&-ring. 

lijk met 4, 6, 8, 10, l~\ H, lfi; 18 
en 20 t. h., wanneer de belangheb­ 
benden twee, drie, vier, vijf, zes, 
zeveu.ncht , negen en lien jaar wcr­ 
kelijken dienst in hunnen graad 
tellen. 

AnT. 5 (Nieuwe hcpaling). 

liet bedrag der pensioenen ver­ 
leend aan de onderofficieren en bri­ 
gadiers der gen<larrncric alsmede 
aan de i;endarmen wordt berekend 
volgens de bepalingen vau boven­ 
staande artikelen 1, 2 en 4, en, be­ 
vcndien wordt dit bcdraz voor ' n, 
ieder voltrokken tijdperk van één 
jaar werkclij ken dienst hij het korps 
der gendarmerie overgebracht, (te 
rekenen van i Ûclol>c1· 1902) vcr­ 
mcerderd met -W frank voor de ad­ 
judnuten-onderufficicrcn , met 10 fr. 
voor de eerste opperwachtmeesters 
en de opperwachtmeesters, en met 
~ frank mor de ccrslc wachtmees­ 
ters en wachtmeesters-fouricrs. 

Aur. 7. 

Il est ou vert au JJé pa rtemcn t des 
Finances un crédit de I0\000 francs 
pour couvrir les frais ù résulter de , 

A Ill'. 6. 

De pensioenen en de hulpgelden 
bestaande op hel oogcnblik van het 
van kracht worden dezer wet zullen 
worden herzien overeenkomstig de 
nieuwe bepalingen van de artikelen 
l tot 4. 

Deze herziening zal in werking 
treden te rekenen van af den eersten 
dag van den trimester volgende op 
den datum der bekendmaking. 

Anr , 7. 

Ec1~ krediet van 10~000 frank 
wordt geopend bij hel Departement 
r.111 Financiën i1111 de kosten te dek- 
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Texte proposé par la Section centrale. 1 l'cksi \'Oor:5eslcltl door ,,~ Mid,Ienï1rdeeling. 

Ain. D. 1 AnT. !5. 

Supprimer les mots: c1 à partir du 
1~r octobre H)ü't. ,i 

Rédiger comme suit la fin de l'ar­ 
ticle: 

« Ces taux sont majorés de 1ö 
francs pour les adjudants sous-offi­ 
ciers et les premiers marécluiux des 
logis-chefs, de 10 francs pour les 
; uaréchaux des logis-chefs » (Ic reste 
comme à l'article). 

Anr. 6. 

Au lieu des mots : « des articles -1 à 
4 », dire : (c ci-dessus n. 

Au lieu ide « à partir du premier 
jour, etc ... >> dire : « à partir du 
ter [tui vier 1011 ... ,, 

ART. 7. 

Au lieu de:« un crédit de 10,000 
francs n dire: cc un crédit 11011 limi­ 
tatif' n. 

De woorden: << te rekenen van af 
1 Octobcr { ~!02 » te doen wegval­ 
len. 
Het vervolg van het artikel aldus 

te doen luiden. 
« Oit bedrag wordt vermeerderd 

met 1ä frank voor de adjudant­ 
ondcrofficiercn en de eerste opper­ 
uxiclümeester«; met 10 frank voor de 
opperwachtmeesters ... » (het overige 
zooals in het artikel). 

AnT. 6. 

In plaats van de woorden : « over­ 
eenkomstig de nieuwe bepalingen 
van de artikelen 1 tot 4 )>, te lezen: 
« overeenkomstig hovcnstuande 
nieuwe bepalingen». 

In plaats van de woorden : c< te 
rekenen van af den eersten dag ", 
te lezen: c< le rekenen van 1 Januari 
1911 u. 

AnT. 7. 

In plaats van de woorden : « Een 
krediet vau lO;0OU Irank ", te lezen: 
« Een niet beperkend krediet». 
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'!'cric proposé par Ic Gonrornement.. 

la révision prescrite par l'article 6. 

Ce crédit sera rattaché au Budget 
de la Delle publique pom· l'exercice 
1910 à titre de dépense exception­ 
nelle. 

011tweq1 der Regerring. 

ken voortspruitende uit de her­ 
ziening,voorgeschrevcn bij artikel 6. 

Dit krediet zal gevoegd worden 
hij de B<·grooting der Openbare 
Schuld voor hel dienstjaar 1910, ten 
titel van uitzonderlijke uitgave. 
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'l'e.de pro1iosé par lil Sed1011 centrale, 1 'l'ckst voorgeslrltl door de Midtlenafdc,>füig 
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uss imilés par les an ètés royaux déterminant leur 1·u11i; hlérurchiquc. 
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ANNEXE. 

Note du Département de la guerre relative à Ia disposition 
formant l'alinéa 2 de l'article Ier du projet du Gouvernement. 

RÉMUNÉRATIO~ EN MATil~RE DE MILICE. 

La loi du 3 juillet 1870, relative à la rémunération des miliciens avait créé 
un fonds spécial destiné à l'allocation d'une rente viagère à tout milicien 
définitivement libéré du service, âgé de ~H> ans (art. 4), ou qui, avant cet âge, 
se trouverait par la perte d'un membre, d'un organe, par une infirmité per­ 
manente résultant d'un accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de sa profession I incapable de pourvoir à sa subsistance (art. 5). 
Pour constituer celte rente, il était porté au crédit du milicien une 

somme fixe de HW francs et une somme de fr. 0.12 par jour de présence 
pour toute la durée du service ordinaire et du service fait par suite de 
rappel en temps de paix (art. 5). La rente viagère était égale aux IJ/9 de la 

' somme ansi portée au crédit du milicien (art. 4). 
Mais la liquidation de ce fonds spécial fut ordonnée par l'article 1 cr de la 

loi du ö avril 187t). Les intéressés (miliciens de 1.871, i 8721 1875 ou f874) 
eurent l'option soit de recevoir un livret représentant le solde de leur 
compte, soit de conserver le droit éventuel à la rent~. La rémunération des 
militaires qui avaient accordé leur préférence à ce dernier système prit Ic 
nom de u Rémunération différée» ;elle consiste, dit l'instructiou ministérielle 
du H. décembre 187~, dans <c la constitution d'une renie viagère; elle a été 
n établie par la loi du 5 janvier 1870, dont les dispositions restent appli­ 
>> cables aux miliciens des classes de 187i, !872, de !875 et de 1874 qui ont 
» déclaré vouloir conserver le droit é ventuel à cette rente ». 

Lorsque ceux qui ont choisi la jouissance de la rente dont il s'agit se trou­ 
vent aussi dans les conditions requises pour obtenir une pension militaire, 
ils ne peuoenl cumuler leur rente viagère avec l'intégralité de la pension de 
retraite établie conformément aux dispositions légales concernant Lous les 
militaires· L'article 2 de la loi du 14 mars ·1880 prescrit d'écarter de la 
supputation de leur pension militaire, les jours pour lesquels la somme de 
fr. O.f2 a été inscrite à leur crédit. 

A noter que la rémunération de -t902 n'est pas un complément de solde 
mais est restée rémunération au sens de l'article 1Q.r de la lui du ;> avril i8n,, 
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maintenue dans la loi du 21 mars 1902 et qui n'a subi aucune modification 
. ,.. . 
JUS(fll 3 CC JOUr. 

D'autre part, la loi du 2l mars 1 ü02 a atteint le but que le législateur 
dei 870 poursuivait par- le système de la rémunération différée, en donnant 
mission à l'ttat d'assurec une rente viagère aux intéressés. 

Donc la retenue opérée par le projet de loi de révision des pensions est une 
conséquence de la loi du 14 mars 1880 qui consacre le principe que l'on ne 
peut cumuler deux pensions pour 1~ même temps de service. 

* 
* * 

Examinons maintenant quelles sont les ressources qne la rémunération' 
actuelle peut procurer aux. sous-officiers, caporaux et soldats. 

Le tableau ci-contre fixe, d'une part, (colonne 2) l'indemnité mensuelle 
tol ale dévol ne à chaque catégorie de militaires et 1 d'autre part, ( col. 5~ 4 el ö), 
le mode de répartittion ou de paiement de l'allocation, déterminé par l'arrêté 
royal du 12 septembre 1902, pris en exécution dela loi de rémunération. 

Itépartltinn de l'indemnité 
ci-coui re. 

1 ndernn ilé 
1 <) • 

1 

,,, 
CATÉGOHrns. ~ . ,,, "' .., 

mensuelle. c:: - ..:: -~ c., --> l,J.J • 

;:! u::: = E ê -= ~ ~ ~ 
~ ;: E c:,) ·- C'U ~ ·; ~ touue . S... c,; - 
t ~~ C) .= = ~ ~ [ 
~ ::i ~ E ;; "§ E - ~ 
:... ct, - s "' U) E ,~ =o "- "' 0 .., 

"O (f) -::: 0 

' (f) 

()) 12) (3) '-l) Pl 

Milidens et remplaçants de frère (troupes à pied). g-· 15 - fO ~,) 

Idem. (troupes i, cheval) 30 15 - 15 

volontatres du oontingent. . ' 30 jfj - 15 

Volonlaircs de carrière à partir ile l'âge de 18 ans. 3;; 1;i t\ f;j 

~ c(:l1h~lairrs. ~;; - 10 ;2;j 
SohL,ts 

maries . . 3f) - ~;i 10 

Renr;;i1;es Caporaux j célihataires . .lf) ~- 10 JO 

de toutes < 
011 

hrigadiers mariés . . ~o - 30 10 

catégories. l célthaiatres • 50 - 10 .i.o 
sous-oûlcicrs 

maries . . 30 - -tO 40 

Les militaires qui reçoivent la rémunération sont affiliés à la Caisse <le 
Retraite sous la garantie de l'État. A cet elTet, ils versent annuellement à la 
<lite caisse une somme de 1 :j francs, prélevée sur leur rémunération et des­ 
tinée à leur assurer une pension. Cette somme leur donne droit aux primes 
annuelles d'encouragement accordées par la loi conceruaut les pensions de 
vieillesse, c'est-à-dire GO centimes par franc: soit H> X 0.60 = 9 francs. 

Le calcul démontre qne si dans les conditions stipulées par la loi sur les 
pensions de vieillesse, les D francs de prime sont accordés pendant vingt­ 
deux ans de service, c'est-à-dire depuis Ic moment où Ic militai re touche la 
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rémunération (18 ans) [usqu'à l'áge de 40 ans, la rente acquise par suite des 
versements ininterrompus de i ~ francs sera de : 

·166 francs, si Ic dépót a été fait à capital abandonné , 
H6 réservé. 

Toutefois, il est à renun·11ucr que la loi n'autorise le bénéficiaire à entrer ,. 
en possession de la rente acquise qu'à partir de chaque année d'âge accomplie 
depuis 55 jusqu'à 65 ans. 

Si doue l'assuré réclame de son vivant - après l'âge de ~ä ans - le capital 
réservé et la rente, il touchera 534 francs (capital) et un revenu annuel de 
116 francs. 

D'autre part, il y a lieu d'envisager que Ic volontaire non rengagé (de i8 
à 2i ans), déduction faite du prélèvement annuel de 15 francs fait sur sa 
rémunération au profit de la Caisse de Retraite, dépose chaque année à Ia 
Caisse d'Eparg1w une somme de ·165 francs, c'est-à-dire douze versements 
de i5 francs, moins les H> francs versés à la Caisse de Retraite. Si ce volon­ 
taire acquiert la q uulité de ren gag~, donc après l'âge de 21 ans, cette somme 
devient annuellement ,i65, 545 ou 285 francs, suivant qu'il occupe la posi­ 
tion <le sous-officier, caporal ou soldat. 

Ces sommes s'obtiennent comme snit : 

Sous-officier 
Caporal. 
Soldat . 

40 X 12 = 480 - 1 :3 (Caisse de Retraite) = li65 
50 X 12 = 560 - to ( id. ) = 54~ 
25 X i 2 = 500 - 1 ~ ( id. ) = 28ü 

JI résulte de renseignements donnés par Ja direction de la Caisse dEpargne 
de l'Etat, que les volontaires de carrière disposeront de ce chef, suivant 
leur grade, des capitaux indiqués ci-après, en supposant qu'ils se soient 
euaauès à l'áze de ·18 ans et qu'ils soient restés célibataires : ;:, V () 

Capital à l'âge de 
rosrnox 

1 1 1 1 1 
1,0 ans 50 ans r:- 58 ans 59 ans GO ans ,>.:> ans 

Sous-om der. . 1:2. ïlG 22.,\,8 28.ft55 32.(füG 34.106 35.599 

Caporal . \).(j(j{; ·1G.Q~I ':!1.541) 2'a.û2G 25.713 2G.83-I 

Sol tl at . 8.142 i.\.24, 18.0.IG 20.(ilO 21 5li 22.Mil 

En totalisant : a) la pension militaire (taux actuel) pour infirmités les 
moins graHs, b) la pension de la caisse de retraite; c) les sommes amassées 
à 1a caisse d'épargne, la situation pécuniaire du vol on taire engagé à 18 ans 
et resté célibataire s'établira à l'âge de 5;:, ans comme suit: 
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Pe11sio11 Pension 
Capital Ca1,ital 

militaire 1h: la à la militaire dela à la 
GI\ADfiS. pour calsse tie pour c;1iss~ de 

infirmités. retraite, eaisse infirmités. retraite, cause - - Totale. - - re.raie. 
( .\près (Vnsnn,•11ls d"é1,;11·cw: (Après ( Verstm•·nls 1l'é11aq;11e. 

:57 ans de à [ont!» 3ï ans de à fonds 
service.) ptnilu.) scrvrce.) rrseroés . 

Adjudant 089 !til~ 1,1:;;_; :!8,ä.55 081) 1 Hl 1,10;; 2,.55;, 

Sous-oûicier 815 rn6 981 2!i,:i~:j 81:i IIG o;;t 28.:i:i:i 

Caporal. :;s1 f!iG ïäU 21 ,5-i!) 5:H ttü ïOU 21,519 

Sol dal .1,;u lü6 6:fä 18,0'6 -i!il) 1Hi ,;7;; 18,0(6 

Il n'est pas inutile d'observer que l'article ~O de l'arrêté royal réglant 
l'exécution des dispositions légales concernant la rémunération autorise le 
retrait partiel ou lolal, par anticipation, des sommes versées à la Caisse 
d'épargne. Donc, en supposant que par ces retraits le militaire effectue des 
versements mensuels à la caisse de retraite pour une somme de 60 francs par 
an - au lieu de Hi - les indications du tableau se modifient comme il est 
indiqué c1-aprcs 

Atljutlant !)80 ,lïä l,,JG.J 2;5 ,:ii3 080 q-- i,202 2:;,;;.13 _,., 
Sous-ofllcier 1,15 .n5 t,200 2;;, 5-13 815 "-- 1,088 :?;i,5-15 _,., 
Caporal. 5lH .m; 1,05!) 18,ti51, 58-1 <)-- 85ï {8,558 _,.:, 
Solllat .1;;0 ,ij;i 93t 15,035 459 :lï3 --~ 15 035 ,.., . 

Enfin, si les versements à la caisse de retraite ont été calculés de manière 
à produire le maximum de rente que la dite caisse assure, c'est-à-dire 
1,200 francs, les ressources des intéressés se délai lient de la mnnière suivaut e: 

Adjudant 080 i ,200 2,18!} 19,ïGO mm ·I, 'lOO 2,189 13,C,i:2 

Sous-officier 81;j l ,'!00 2,015 19, iGO sn; 1,200 2,015 13,01-2 

Capora 1. :i8i l ,:!00 1,78.f f<J :·•,() 58.l 1,20U 1.781 -1, lï:i -1,Jt.1- 

Soldat . -i5!) 1 .sou 1,G5!J s.sn .'59 <•> r, 15:; 1, Ci 1-1- 

Donc, par un emploi judicieux des fonds alloués par l'État à litre de 
rémunération el. augmentés de la pension militaire, un adjudant peut, à cin­ 
quante-cinq ans <l'âge et après trente-sept années de service, jouir d'un 
revenu annuel de 2,189 fr.; un autre sous-officier, de 2,0iä fr., cl disposer 
encore l'un cl l'autre d'une somme de 19,7ü0 francs; un caporal, de 
f, 784 Iraucs de rente et d'une somme <le 1~~~52 francs; un simple soldat de 
·J ,659 francs de revenu et d'un capital de 81477 francs. 

Dans l'hypothèse où ils fassent encore fructilier le capital disponible à 

(i) Pour Ic sohlat, c'est le revenu maximum '(Ui puisse lui ètre assuré eu versant à fonds réservés à la 
caisse de retraite, tout son a, oir à la caisse d'épargne, 
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5 p. c. par l'achat de fonds de l'État ou par une autre combinaison, ils ponr­ 
ront jouir d'une rente totale de : 

2,781 francs pour l'adjudant; 
2,607 -- le sous-officier; 
2,i60 - le caporal; 
i~9i5 - le soldat. 

Enfin si les intéressés plaçaient le capital disponible en rentes viagères, ce 
capital, d'après les tarifs des assurances générales, rapporterait une rente 
annuelle de 7 fr. 25 pour un versement de 1.00 francs, soit donc 1,452 francs 
pour Ic sous-officier, 908 francs pour le caporal, 61.4 francs pour le soldat, 
soit au total. 

5,621 francs pour l'adjudant; 
5,447 - le sous-officier; 
2,692 - le caporal; 
2,273 - le soldat. 

Il n'est pas possible de donner des indications précises quant à la situa­ 
tion pécuniaire éventuelle qui sera faite aux mariés, celle-ci devant résulter 
surtout de l'âge plus ou moins avancé auquel ils auront contracté mariage. 
Toutefois, il n'est pas douteux que ceux qui n'ont pas de grandes charges de 
Iamillle, se rendant compte des avantages que procurent les institutions de 
prévoyance, ne ~c bornent pas à verser à la Caisse d'épargne la seule somme 
de fO francs retenue mensuellement sur leur rémunération; ils se consti­ 
tuent un deuxième et parfois un troisième livret d'épargne, en déposant, à 
titre privé - au nom de la femme ou des enfants - la totalité ou une partie 
des sommes qui leur sont remises en mains, conformément à l'article i0 de 
l'arrêté royal du 12 septembre 1902. 

·---~- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

\'1mGAllRRING VAN Hi DECEMBER 19f f. 

l0 Wetsontwerp houdende herziening van de pensioenen der militairen beneden 
den graad van officier, erbij begrepen deze der gendarmerie. 

2° Wetsvoorstel tot herziening van de wetten op de militaire pensioenen. 

3° Wetsvoorstel tot wijziging van de regelen vastgesteld voor de pensioenen 
der onderofficieren, brigadiers en manschappen der gendarmerie (1). 

VEHSLAG 
NA!\IENS DE MIDDENAFDEELING (2) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER G OGQ. 

M1JNE HEIH!EN, 

Sedert nagenoeg vijf en twintig jaar werd de aandacht der Kamers her­ 
haaldelijk gevestigd op den helangwekkenden toestand van 's lands gewe­ 
zen dienaren die tot het leger behoorden. Menigmaal werd de Regeering 
door leden van de rechterzijde evenals van de linkerzijde ertoe aangezet om 
een wetsontwerp tot herziening van de militaire pensioenen over te leggen. 

Op i6 Februari 1906, verklaarde de heer Colfs dat hij zich verplicht 
bevond gebruik te maken van zijn recht als Kamerlid, vermits het indienen 
van het wetsontwerp der Regeering achterwege bleef, en te zamen met de 
heeren Maenhaut, Mabille, Lefebvre, Gravis en 'fhienpont, diende hij een 
wetsvoorstel in lot wijziging der wetten op al de militaire pensioenen (5). 

Daar de zaak niet opgelost werd, niettegenstaande een herhaald aandrin­ 
gcn, diende een ander lid der Kamer, de heer Jourez , met den heer Girou!, 
op 2 Februari -19t0 een nieuw wetsvoorstel in, waarbij vooral werden 
bedoeld de pensioenen van de onderofficieren, brigadiers en manschappen 
der gendarmerie (4). 

(1.) Wetsontwerp, nr 98, 1909-1910. 
Wetsvoorstellen nr 88 (190!i-i906} en n' 68 (1.909•1\J:l.0). 

(2) De Middenafdeeling bestond uit de heeren Nerincx, vocrzitter, J, Delbeke, de Ghel­ 
linck d'Blseghem, Cocq, Monville, Braun en Jourez, 

(3) Nr 88 (ûltingsjaari90~-1906), 
(4) N' 68 ~zittingsjaar f 009-101.0), 
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De llegeering, steeds meer lastig gevallen in de Kamer zoowel als in den 
Senaat, met name door de heeren Cocq, Monville en De Lanier, besloot er 
eindelijk toe, op { MaOl't f910, een wetsontwerp over le lcg~en (i). 
nat ontwerp splitste, op vrij ongepaste wijze, het vraagstuk der militaire 

pensioenen en strekte enkel tot herziening van de pensioenen der militairen 
beneden den graad van officier. 

Eerst het volgende jaar en na herhaald aandringen werd, ter vergadering 
van 20 Juni HH t, het noodige aanvullend ontwerp overgelegd, namelijk 
het wetsontwerp houdende de herziening van het pensioen der officieren. 
ln strijd met onze verwachting eu ondanks een bepaald voorstel van den 
heer Monville om dat ontwerp lot onderzoek te verwijzen naar onze afdee­ 
ling, werd het verwezen naar eene andere Midderiafdeeling; men zou noch­ 
tans practiseher en sneller hebben gehandeld, had men het onderzoek van 
en het verslag over beide ontwerpen aan ééne zelfde commissie opgedragen. 
Zóó zou hel onderhavige verslag het gansche vraagstuk van de militaire 
pensioenen in aanmerking genomen hebben; zóó ook zou dit vraagstuk 
volledig en snel opgelost geweest zijn. Het heeft van ons niet afgehangen, 
dut het zóó geschiedde. 

* * * 

Ilet wetsontwerp van de Regeering betreffende de pensioenen der mili­ 
tairen beneden den graad van officier, op 1 Maart { 910 overgelegd, werd 
weldra door de afdeel.ingen onderzocht tegelijkertijd als de wetsvoorstellen 
Colfs en Jourez. De drie voorstellen werden, in hun geheel, gunstig onthaald 
door de zes afdeelingen der Kamer, welke aan de Middeoafdeeling de zorg 
overlieten ze meer omstandig te onderzoeken en zoo mogelijk de verschil­ 
lende bepalingen 'daarvan ineen te werken. 

De Middenafdeeling besteedde menige vergadering aan de grondige studie 
van de talrijke vraagstukken betreffende de militaire pensioenen en van de 
nieuwe wetsbepalingen onderworpen aan haar oordeel. Nadat de heeren 
Colfs en Joutez al de gewenschte uitleggingen hadden gegeven tot staving 
van hunne voorstellen, achtte de Middenafdeeling dat het nuttig zijn zou, 
den Minister van Oorlog, onderleekenaar van het ontwerp der Regeering, 
dit ontwerp te hooren ontwikkelen en verdedigen, hetzij zelf, hetzij door 
een afgevaardigde. Deze wensch werd ingewilligd. De Minister deed zich 
vertegenwoordigen door een ambtenaar van zijn Bestuur die bereidwillig en 
met kennis van zaken al de verlangde ophelderingen verstrekte. 

Na rijp onderzoek van al de gegevens die haar werden medegedeeld, 
besliste de l\tiddcnafdeeling vooreerst, met algemeene stemmen, dat de door 
den heer Jourez voorgestelde herziening van de regelen tot vaststelling van 
de pensioenen der gendarmerie (uitkeering naar den· ·grondslag van t/ä0° 
voor elk jaar dienst, van het gemiddeld bedrag der jaarwedde van de laatste 
vijf jaren] moeilijk in een gunstigen zin zou kunnen opgelost worden. Die 
herziening stelde de pensioenen van de gendarmen gelijk met de burgerlijke 

(i) N• 98 (zittingsjaar f909-t9f0). 
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pensioenen ; zij gaf aanleiding tot cenc volledige omwerking der wellen op 
de militaire pensioenen en leverde 't gevaar op dat de wijziging van het 
bedrag der pensioenun.door de belanghebbenden zoo ongeduldig verwacht, 
nogmaals op de lange baan zou geschoven worden. Overigens de gelijkstel­ 
ling van "" g<'ndarmcn met de burgerlijke ambtenaren bracht een vrij 
gewichtig beginsel te berde, dat druk besproken zou worden. Kortom, de 
Midde11afdeèling, alhoewel zij in beginsel Lot de zienswijze van den achtbaren 
heer Jourez toetrad, achtte het gepaster, de door allen gewenschte verbete­ 
ring van de bestaande regeling tot stand te brengen door andere middelen. 

Het wetsvoorstel Colfs had ten doel, het gansche vraagstuk tier militaire 
pensioenen volledig op te lossen. Men moest eerst daarvan afscheiden al 
wat het pensioen der officieren betreft, daar dit buiten de bevoegdheid der 
Middenaf'decling viel. Andere bepalingen schenen van aard om de oplossing 
van het vraagstuk moeilijker te maken en te vertragen. Sommige beschou­ 
wingen, in de toelichting van het wetsvoorstel uiteengezet, en sommige' 
maatregelen daarin voorgesteld, werden integendeel gunstig onthaald. Zij 
zullen verder in het verslag vermeld worden. 

Het ontwerp van de Rcgcering, meer bepaald en beter geschikt, doch door 
allen-'ontoereikend bevonden wat betreft de verbetering van de bestaande 
tarieven, werd geacht het best le kunnen dienen lot grondslag voor eene 
omstandige bespreking en het opmaken van nieuwe voorstellen die strooken 
met de behoeften. 't Is derhalve het wetsontwerp der Rcgeering, gron1lig 
gewijzi~d, dal wij de eer hebben aan de Kamer ter stemming \'OOr te 
lc~gen. 

* 

Alvorens de overwegingen. die in de MiddenaJdecling den doorslag gaven 
hij het onderzoek van elk artikel van dit ontwerp, beknopt mede te deden 
en de amendementen: die hare leden het eens waren om voor te stellen, te 
doen kennen, meenen wij in herinnering le moeten brengen de voornaamste 
Lepalingen die thans van kracht zijn betreffende de militaire pensioenen en 
waarvan de herziening aan de Kamers is voorgesteld. 

* 
* * 

De militaire pensioenen zijn hoofdzakelijk gen geld : f O door tie wet van 
24 Mei 1858., gewijzigd, wat betreft de tarieven, door die van '14 Maart '1880 
en van 23 Mei i 888; 2° door de wel van 27 Mei 1840. 

De eerste wet betreft de rustpensioenen hetzij wegens leeftijd en jaren 
dienst (titel 1), hetzij wegens verwondingen of gehrekkelijkheden (titel li), 
alsmede de pensioenen en hulpgelden voor weduwen en weezcn (titel Ill). 

De tweede wet handelt over de pensioenen uieqens reform. 
Naar luid van de wet van 24 Mei 1838, welke nog steeds van kracht is, 

worden de rustpensioenen wege11s leeft#d eu jaren dienst van rechtswege 
verleend aan ale rnilituiren die ffä jaar oud zijn en 40 jaar dienst hebben 
(art. l ). 
Zij kunnen insgelijks ambtshalve verleend worden aan heu die, na dertig 

jaar dienst, ongeschikt bevonden worden, om nog dienst le doen, ofwel op 
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hunne aanvraag, aan hen die veertig jaar dienst hebben of ;lt$ jaar oud zijn 
(art. 2). 
\.\'al de rustpensioenen betreft iregeus ccricondinoer: of' 9ebrekkefijkhede11, 

zij worden verleend van rechtswege.zonder voorwaarden van leeftijd of van 
duur, indien zij e1·g en ongeneesbaar zij,1 en het bevonden wordt dat zij 
door den dienst zijn veroorzaakt (art. 6). 

Oc wet maakt evenwel een onderscheid tusschcn : !0 de verwondingen of 
gebrekkelijkheden, welke de blindheid, de afzetting of het algeheel verlies 
van het gebruik van een of meer ledematen veroorzaken ; zij geven 
onmiddellijk recht op een rustpensioen (art. 7); en 2° de minder erge gevallen 
welke enkel aanleiding geven tot het bekomen van het pensioen onder de 
volgende omstandigheden : 

Voon DEN OFFICIRR : indien zij hem buiten slaat stellen om nog werkelijken 
dienst le doen en hel hem 0111nor1dijk »uiken later opnieuw dienst le nemen, 

Voor de N1ET-oH1crnREN: indien zij hen buiten staat stellen om te dienen 
eu iu hun onderhoud le noorzien (art. 8). 

Deze laatste voorwaarde gaf dikwijls aanleiding tot gegronde klachten; wij 
zullen er op terugkomen. 

De wet van 24 Mei 1858 bepaalt vervolgens de regelen die moeten 
nagekomen worden tot hel vaststellen van het hcdrag der pensioenen. 

A. Wat betreft de pensioenen wegens leeftijd en jaren dienst, hel tarief, 
aan de wel toegevoegd. behelst.iu cene ,lst• kolom: het medium verworven na 
dertig jaar dienst; in eeue 2c kolom, de mogelijke »ermeerderuu] van dat 
medium voor elk jaar dienst boven dertig en, in eene 3e kolom, het maximum 
te bereiken 11a veertig jaar dienst (art. 12 eu 15). 

Eene vermeerdering van een vijfde wordt daarenboven toegekend aan 
elkcn gegradeerden met twaalf jaren werkclijkcn dienst in zijn graad 
(art. 17), Deze voorwaarden werden verbeterd door de wetten van 2ö Fe­ 
bruuri 184,2 en van 2 Juli 1896. Daarenboven heeft de verklarende wel Yan 
9 April '1841 het voordeel ervan uitgebreid lol de pensioenen wegens ver­ 
wondingen ol gebrekkelijk.heden. Artikel 4 van het ontwerp der Begcc­ 
riug, zooals wij verder zullen zien, stelt daarin nieuwe verbeteringen voor. 
IJ. Voor de pensioenen wegens verwondingen of geLrekkelijkhcden, 

bepaalt de wel als volgt het verschillend bedrag ervan. 
Is er sprake van hlindheid of af zelling, dan wordt het maximum-peusioen 

wegens leeftijd en jaren dienst vermeerderd met de helft (arl. f 8). Het 
bedrag komt voor in de Je kolom der label. 
,v egcns afzelling vau ecu lidmaat of wegens algeheel verlies van liet 

gebruik van twee ledematen, is het bedrag van de pensioenen der onder­ 
oûicicrcn , korporulcn en soldaten, in de 5° kolom der tabel vermeld, hooger 
dan hel maximum wegens leeftijd en jaren dienst. Het kan nog met een 
vierde verhoogd worden na twintig jaar dienst (art. t9). 
,v cgens verwondingen of gebrekkclijkhedcn, waardoor het verlies van 

hel gebruik van een lidmaat werd veroorzaakt, is hel insgelijks het bedrag, 
in de D6 kolom vermeld. Het kan met een tiende verhoogd worden na 
dertig jaar dienst (urt , 20). 
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Eindelijk, wegens min erge verwondingen of gebrckkelijkheden, die even­ 

wel den militair in den toestand brengen, welke is voorzien bij artikel 8, 
staat hel bedrag vermeld in de 6c kolon. 

Na twintig jaar dienst kan <lit pensioen voor elk jaar dienst verhoogd 
worden (zie kolom 7) derwijze dat· het maximum, vermeld in de achtste 
kolom, bereikt wordt na veertig jaar dienst (art. 2f). 

Eindelijk, iu de negende kolom wordt gemeld het bedrag der pensioenen 
en hulpgelden voor weduwen en weezen. 

Dal. zijn de bijzonderste bepalingen der wet van 24 Mei 1838. 
Wat aangaat de wel van 27 Mei t840 op de pensioenen wegens reform, zij 

bepaalt dal elke militair, die fü, jaar oud is, recht heeft op een soortgelijk 
pensioen, wanneer hij onder de toepassing valt van hel bovengemeld artikel 8 
der wet van i 858, ter oorzake van verwondingen of gebrekkclijkhedeu, 
welke niet de gevolgen hebben, voorxien bij het bovengemeld artikel 6 van 
bedoelde wet, en mits cr wordt vastgesteld dat de oorzaken dier verwon­ 
dingen of gebl'ekkclijl, heden onafhankelijk zijn van zijnen wil (art. 1 ). 

Het bedrag der pensioenen wegens reform is geregeld overeenkomstig het 
bepaalde in de bovengemelde artikelen 21 en 22 der wet van 1858, doch met 
eenc vermindering van i/ö van het bedrag van het pensioen, naar die grond­ 
slagen berekend (art. 5). 

* * * 
\Vij zullen thans de bij elk artikel genomen beslissingen, betreffende het 

wclsont werp der Bcgcenng, nader toelichten en kortbondig slaven. 
EenSTE AIITmEt. 

Artikel 1 van het wetsontwerp der Hegeering wijzigt het eerste artikel dei· 
wet van 25 Mei ¾888, door de rustpensioenen der militairen beneden Jen 
rang van officier te regden overeenkomstig een nieuw, bij het wetsontwerp 
cc gevoegd tarief. ,i 

In zijn tweede lid bepaalt dit artikel dat c, op het pensioen van den 
militair die de voor<leelen genoten heeft verleend door de wet van 
21 Mnart f 902 op de vergelding in zake van militie, ccne vermindering 
wordt gedaan van 2 t. h. van de gezamenlijke som (zonder inbegrip der 
interesten) welke tol op hel einde van den trimester vóór zijne op-rust­ 
pensioen-stelling, in zijnen naam, in .de Algcmeene Spaarkas gestort 
geweest is. » 

« Het bedrag dezer gestorte som \'OOI' den gehuwden militair wordt 
berekend op voet der stortingen bepaald voor den ongehuwden militair 
van denzelfdeu graad. )) 
lu het derde lid eindelijk wordt bepaald dat « niettemin het bedrag van 

het aldus berekend pensioen niet minder mag zijn dan dit vastgesteld bij 
toepassing der thans van kracht zijnde wet n. 

1c 
,., . 

Ilet tarief gevoegd bij het ontwerp der llegee1·ing, zooals overigens al de 
tarieven gevoegd bij <le vroegere wellen, neemt slechts in aanmerking de 
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vier volgende graden die tot grondslagen dienen voor de in<lecling der 
pensioenen : adjudant en gelijkgestelden; onderofficier en gelijkgestelden ; 
korporaal en gelijkgestelden; soldaat en gelijkgestelden. 

Billijkheidshalve was de l\liddcnafdceling eenparig van mcening dat men 
dient in aanmerking te nemen een vijfden graad tusschen de lwec eerste in, 
namelijk dien van scrgea11t.-majoor (en ~elijkgestelden} en dat men aldus vijf 
klassen van pensioen behoort Lot stand te brengen in stede van vier. 

Aangaande het bedrag van de verschillende pensioenen oordeelde de 
Afdccling dat de door de Rege<'ring voorgestelde cijfers den huidigen toestand 
niet genoegzaam verbeteren. Eenparig besloot zij dan ook aan <le Kamer 
voor te stellen, de pensioenen tamelijk le verhoogen overeenkomstig Lij­ 
gaande ta hel (bi. 20). 

Duidelijkheidshalve hebben wij in deze tabel aangeduid, voor elke der 
klassen van pensioenen en in elke kolom, de volgende drie cijfers, door ecne 
accolade verbonden : dit van het huidige tarief, dit van hel dool' de Rcgce­ 
ring voorgestelde tarief en dit van het tarief voorgesteld door de Middeu­ 
afdecling. 

Voor de rustpensioenen wegens leeftijd en jaren dienst hebben ,vij'iu de 
tabel van het ont werp der Ilegeering twee nieuwe kolommen gebraehkDcze 
tabel duidt slechts het bedrag aan van het medium-pensioen na 50 jaar 
werkclijken dienst en van hel max imum-pensiocnna 40 jaar. De-,J\'.Îldden­ 
afdeeling was van meening dal ook het bedr.ig van het maximum-pensioen 
na 20 jaar dienst diende te worden vermeld en de verschillende verhoogingcn 
tusschen 20 en 50 jaar dienst en tusschen 30 en 40 jaar dienden te \\ orden 
bepaald. Deze laatste bedragen zijn hoogcr dan de eerste en houden beter 
rekening met den duur vau de bewezen diensten. Beide nieuw voorgestelde 
kolommen worden aangeduid met de letters A en u; de overige ueho11dt\1 het 
volgnummer dal zij in de bestaande wetgeving ontvingen. 

* .. .. 
Builen deze wijzigingen in het door de Begeering voorgestelde tarief, was 

de Afdecling van mcening dat. de alinea's <i en 5 van artikel 1 dienen te ver­ 
dwijnen. Zij luiden als volgt: 

<< Er wordt echter op liet pensioen van den militair die de voor.leelcn 
genoten hccfd verleend door de wet van 21 Maart 1902 op tic vergelding in 
zake van militie) ceue vermindering gedaan van 2 t.h. van de gezamenlijke 
som (zonder inbegrip der interesten) welke tot.op het einde van den trimester 
vóór zijne op-rustpensioen-stelling. in zijnen naam, in de Algemr·cne Spaar­ 
kas gestort geweest is, in uitvoering der gemelde wel. Het bedrag dezer 
gestorte som voor den gehuwden militair wordt berekend op voet der stor­ 
tingen bepaald voor den ongehuwden militair van dcnzclfden graad als de 
belanghebbende. 

,, Nieuernin.mag hel bedrag van het aldus berekend pensioen niet minder 
zijn dan dit vastgesteld bij toepassing der vorige wel. ,, 

Het voorstel tol verminder·ing van het pensioen van militairen die-de rnili- 
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ticvergelding genoten hebben, vonden wij niet gewettigd. Deze vergelding 
is het eigendom van hen <lie ze genoten, en het feit <lat een gedeelte er van 
i11 de Spaarkas werd gestort om ccnc rente aan de belanghebbenden te ver­ 
zekeren wijzig! geenszins dit beginsel. 

Om de invoering van deze nieuwe wetsbepaling uit te leggen, steunt het 
Departement van Oorlog op verschillende beschouwingen, namelijk op het 
beginsel dat men voor dezelfde diensten, niet le gelijker tijd een pensioen 
en eeue rente nm de Spaar- en Lijfrentekas van den Staat kan trekken. 
Onder de huidige wet wordt dit echter niet uitdrukkelijk verboden. 

Bovendien meent men de belangrijkheid le mogen inroepen van de even­ 
tuêelc rente die de belanghebbenden zouden kunnen genieten, ZO(l zij 
vrijwillig in de Spaarkas stortten, geheel or bijna geheel hunne militiever­ 
~clding. Deze redcneer-iug steunt op eene onmogelijke onderslclling, vooral 
bij gehuwde militairen, die familiclast hebben, waaraan zij meestal geheel 
hunne militicvcrgelding besteden. 

De Afdeeling vcrwcrpt ook als onbillijk het bepaalde in artikel i, houdende 
dat, voor gehuwde militairen, het bedrag der inlagen waarop de verminde­ 
ring wordt gcdaan,-wordt berekend, niet naar de werkelijk in de Spaarkas 
gedane stortingen maar naar de voor tie ongehuwden van dezelfden graad 
vermelde stortingen. 
Een voorbeeld zal onmiddellijk de onbillijkheid van deze bepaling aan­ 

toonen. De oudcrofllcieren, die hunnen diensttermijn vernieuwden, hebben 
recht op eene muandclijksche vergoeding vau vijftig frank. De ongehuwden 
ontvangen tien frank en 111' veertig overige worden i11 de Spaarkas gestort, 
terwijl de gchu,ydcn veertig frank ontvangrn en slechts tien frank in de 
Spaarkas storten. De Uegecrfog stelt voor , de vermindering van 2 t. h. op 
pensioenen der gehuwde onderofficieren te berekenen, niet op den voet der 
door hen in de Spaarkas gestorte sommen, maar op den voet van de som­ 
men welke zouden gestort geworden zijn zoo zij ongehuwd waren gebleven. 
Dat is volstrekt onaanncembaar. 

Overigens, om de Kamer met volle kennis de beide stellingen te laten 
beoordeelen, doelen wij mee, als bijlage van dit verslag, de nota welke 011s 

wen! overhandizd door het Dcpartcmeut van Oorlo1r ter stnviuz zijner ::, tl tl . 

zienswijze. (zie blz. '22.) 
Wit" konden ons met deze nol a niet vcrecniucn. De muatreael is zcschikt ' ,.., tl ,,, 

om de voordcelen van het nieuwe tarief in zulke male te verminderen, dat 
liet nieuwe bedrag van hel pensioen wel cens zou kunnen lager zijn dan het 
huidige. Dit is zóó waar dal de Ilegeering verplicht is in hel derde lid van 
artikel t le schrijven : « Niettemin, mag het bedrag van het aldus berekend 
>> pensioen niet minder zijn dan dit vastgesteld bij toepassiug der vorige 
wet». De weglating van het tweede lid brengt noodzakelijk de weglating 
mede van hel derde lid. .. 

* * 

De J\Jidde11afdccling steil bijgevolg voor, van artikel 1 van het ontwerp 
dei· Hegecring .allcen le laten: beslaan het eerste lid luidende als volgt : 

cc Bij wijziging der wet van ~5 Mei 1888, worden de rustpensioenen der 
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)) militairen heneden den rang van officier geregeld overeenkomstig het hij 
deze wet gevoegd tarief. » 

* 

A11T. 2. 

Artikel 2 van hel ontwerp tier Regcering wijzigt artikel 5 der wet van 
27 Mei 1840 op de pensioenen wegens reform. 

Deze worden berekend door vermindering met een vijfde van het bedrag 
del' pensioenen, toeg{'kend krachtens de artikelen 21 en 22 der wet van 
24 Mei 'Î 838, wegens verwondingen of gebrekkelijkhedcn, makende de mili­ 
tairen (beneden den graad van officier) ongeschikt tol den dienst en tot hunne 
broodwinning. L: 

De R.egecring stelt voor, de vermindering te doen van een vijfde op het 
bedrag van hel pensioen door het tarief bepaald, doch na de vermindering 
te hebben gedaan) welke is voorzien bij artikel 1, § 2, voor de militairen die 
de militievergcldiug hebbeu genoten. 

De Middenafdeelin~, die deze vermindering verwierp, is van meening dat 
artikel 2 van het outwerp , zuoals hel is opgesteld, niet kan aangenomen 
worden. 

Zij stelt voor, het te doen luiden als volgt : 
« Artikel 5 dei· wet van 27 Mei i840 wordt ingetrokken en vervangen door 

• ·'f :..- )) de volgende bepalingen : · · 
<( Het lwdl'ag der pensioenen wegens reform wordt gcreg-eld overeenkom­ 

» stig de bepalingen van de artikelen 21 en 22 der wet van 2,1, Mei 1838 en 
n van bovenstaande voorgaande artikel 1, voor vermindering met een vijfde 
)> van het Ledrag van hel aldus berekend pensioen. )> 

* 
* * 

ABT. 5 

Artikel 5 von het ontwerp der Regecring wijzigt. het tarief der pensioenen 
en hulpgelden aan weduwen en weezcn van militairen beneden den graad 
van officier, zooals hel. was bepaald Lij artikel ·f der wet van 14 Maart 1880. 

De Middenafckcling is van meen_ing dat. er reden beslaat om de voorge­ 
stelde bijdragen in zekere male le vcrhoogeu, en wel overeenkomstig het Lij 
dit verslag gevoegd tarief. (!Jd11 kolom). 

* 
* * 

AnT. 4-. 

Artikel 4, van het ontwerp der He~ccring verleent aan elk onderofficier , 
brigadier of korporaal ceue verhooging berekend naar het getal jaren dienst 
in zijnen graad; deze verhooging heil raagt onderscheidenlijk 41 fi, 8, 10, 12, 
14, !6, 18 en 10 t.h. mor 2, 311-1 ri, 6:7, 81!) en Ill jureu werkelijkcn dienst 
in den graad. 
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Het beginsel van deze verhooging werd erkend· in de vroegere wetten 
( wel van 24 Mei 1858, art. 17; wel. van 9 April t 841, art. 1 ; wet van 2f> Fc­ 
bruari 1842, art. 1; wet van 2 Juli 1896, art. 1). Allceu de wijle van 
toepassing verschilde. 

De Middr.nafdccliug sluit zich aan bij liet ontwerp van de Regcering, dat 
ecne verbetering invoert in de bestaande wetgeving. 

Awr. ;,. 

Artikel ;5 van het ontwerp der Hegcering is ecu nieuwe bepaling. Het 
past al de bepalingen van de voorgaande artikelen toe op de gendarmen; het 
verleent bovendien aan hen, die een hoogercn graad beklceden dan wacht­ 
meester, zekere verhoogingcn voor Pik voltrokken jaar dienst in het korps, 
te rekenen van 1 Octobrr 190~. 

Deze verhoogingen bedragen H> frank voor de adjudanten, 10 frank voor 
de eerste opperwachtmeesters en opperwachtmeesters, en ä frank voor de 
eerste wachtmeesters en wachtmcesters-fourier. 

De Hegeering rechtvaardigt het beginsel daarvan « door de bijzondere 
)) aanspraak die de gendarmen hebben op de welwillendheid van het Land, 
>) om reden der vereisehten van hunne bijzondere taak die hen niet 
r) alleen aan groole gevaren, maar ook aan al de ongcstadighedcn van het 
>> klimaat en aan tallooze ongevallen blootst ellen ». 

De Middenafdceling beaamt deze juiste beschouwingen, doch 1s van 
mccning dal men dient in aanmerking te nemen al de jaren dienst, niet 
alleen de jaren dienst in het korps doorgebracht, te rekenen van i Oetober 
i 902, om de oude gegradeerden niet in eencn al te ge ringen toestand te 
plaatsen. 

De ouderen van het gcndarmeriekorps, die eerlang de ouderdomsgrens 
zullen bereiken, hebben inderdaad in het verleden eene zeer geringe soldij 
genoten. 

De wrhoogingen van wedde, welke men in Oetober {902 aan de gendar­ 
men verleende en inroept om de door ons bestreden bepaling le slaven, 
bedragen veel minder dan de vergoeding toegekend aan de onderofficieren 
co soldaten van het leger. 

De afdeeling stelt dus voor uit artikel ij de woorden (( te rekenen van af 
f Oct ober 1902 » weg te laten. 

Zij stelt insgelijks voor, de eerste opperwachtmecstors gelijk te stellen 
met de adjudanten voor de bijzondere vergoeding, waarvan sprake is in 
dit artikel Ü:inzondcrhcid om het groot belang vau het bevel dat zij voeren. 

* * * 

AnT. 6. 
Artikel 6 van het ontwerp der Regeering luidt : 
(( De pensioenen en de hulpgelden bestaande op het oogenblik van het 

)) van kracht worden dezer wet zullen worden herzien overeenkomstig de 
n nieuwe hepaligen van de artikelen i tot 4. 
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>) Deze herziening zal in werking treden te rekenen van af den eersten 
>) dag van den trimester ,·olgende op den datum der bekendmaking. » 

De Middcnafdeeling is van mecning dat de herziening moet geschieden 
overeenkomstig al de nieuwe bepalingen van het ontwerp, namelijk van de 
artikelen 1 tot 5 en niet t tot 4. 

Zij meent. ook dal. om reden van de vertraging die de oplossing van het 
\'raagstuk der militaire pensioenen onderging ten gevolge van verschillende 
omstandigheden waarop niet behoeft te worden teruggekomen, het billijk 
zou zijn, den maatregel lcrngwcrkende kracht te geven. 

Zij stelt dus voor, te beslissen dat deze herziening van kracht zon zijn te 
rekenen van 1 Januari 1911. 

Tot staving van deze zienswijze roept zij het precedent in der wet 
van f 4 Maart 1880, betreffende de vcrhoogiug der militaire pensioenen en 
waarvan artikel 4 luidde : « deze herziening zal haar volle uitwerking 
hebben van af 1 Juli 187H n. 

AuT. 7. 

Artikel 7 van het ontwerp der Regeering bepaalt het té openen krediet om 
de kosten te dekken van de bij artikel 6 voorgeschreven herziening. Dit kre­ 
diet , hedragendc 10,000 frank, zal dienen verhoogd te worden,zoo de voor­ 
stellen van de Middenafdeeling worden aangenomen. De Rcgeering zou het 
mogelijke bedrag daarvan dienen vast te stellen. \Vij stellen voor te zeggen : 
<< Een niet beperkend krediet )). 

Buiten de door de Uegeering voorgestelde bepalingen tot herziening der 
wet van 24 .Mei 1858, was de Middenafdeeling belast) zooals wij reeds zegden, 
met het onderzoek van eenereeks andere voorstellen die in het ontwerp van 
.den achtbaren heer Colfs voorkwamen. 

Een dezer voorstellen werd eenparig aangenomen, namelijk de herziening 
van den tekst van artikel 8 van gemelde wet, waarop wij hierboven reeds 
wezen. 

Dit artikel luidt als volgt : cc In de min erge gevallen, geven zij alleen 
recht tot het bekomen van pensioenen onder de volgende voorwaarden : 
1° voor den officier, indien zij hem buiten slaat stellen werkclijken dienst te 
doen; 2° voor de onderofficieren, korporalcn, brigadiers en soldaten indien 
zij lien buiten staat stellen dienst te doen en in hun onderhoud le voorzien.» 

De l\Iiddcnafdecling stelt voor dit onrechtvaardig onderscheid tusschen 
den officier en den uiet-ofllcicr af te schaffen, en artikel 8 te vervangen dooi· 
het volgende : · 

cc ln minder erge gevallen geven zij dan alleen aanleiding tol het bekomen 
van pensioen, wanneer zij de militairen buiten staat stellen werkelijken 
dienst te doen, en het hun onmogelijk maken later weder dienst te nemen.» 

Dit amendement zou in de nieuwe wet kunnen ingclascht worden onmid- 
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dellijk na artikel ! . Het aannemen daarvan zou een eind stellen aan het her­ 
haaldelijk aangeklaagde misbruik van de voorloopige pensioenen, in stede 
van het gewoon1 definitief en onherroepelijk pensioen verleend aan mili­ 
tairen die op dit laatste aanspraak hebben. De woorden : <( in hun onder­ 
houd te voorzien », worden inderdaad op uittermate strenge wijze ver­ 
klaard. Zoodra een soldaat om 'teven welk loon verdienen kan, wordt het 
pensioen hem geweigerd of onttrokken. Dat is in strijd met de strekking der 
wet en met de voorbereidende handelingen. De rechtspraak van het bestuur 
zal echter alleen dan veranderen, wanneer artikel 8 uitdrukkelijk gewijzigd 
wordt. 

Dat zijn de conclusies met welke de leden der Middenafdeeling zich een­ 
parig vcreenigd hebben. 

* 
* * 

Wij hebben dus de eer aan de Kamer voor te stellen, het ontwerp der 
Hegeering goed te keuren, met de verschillende bovengemelde amende­ 
mentèn, overeenkomstig den tekst en de bij dît verslag gevoegde tabel. 

De Verslaggever, 

FERNAND COCQ. 

De P oorzitter, 

E. NERINCX. 

•.. ... ,.., - 
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Projet do Oouremement. 

AnTICI.B PRBllJIER. 

Par modification à la loi du 
25 mai { 888, les pensions de re­ 
traite des militaires en dessous du 
grade d'officier sont réglées confer­ 
mément au tarif joint à la présente 
loi. 

Toutefois, la pension <lu militaire 
ayant bénéficié des avantages créés 
par Ja loi du 2t mars { 902 sur la 
rémunération en matière de milice, 
subit une réduction égale à 2 p. c. 
du total des sommes (intérêts non 
compris qui, jusqu'à la fin du tri­ 
mestre'précédant sa miseâla retraite, 
ont été déposées en son nom, à la 
Caisse d'épargne, en exécution de 
ladite loi. Pour le militaire marié, le 
montant de ces dépôts est évalué 
sur le pied des versements stipulés 
pour Ic célibataire du même grade 
que l'in téressé. 

Ontwerp der Regeeriog. 

Le taux de la pension ainsi calcu­ 
lée ne peut, néanmoins, être infé­ 
rieur à celui 'déterminé par applica­ 
tion de Ja loi antérieure. 

ABTIKBL f. 

Bij wijziging der wet van 25 Mei 
t 888, worden de rustpensioenen der 
militairen. beneden den rang van 
officier geregeld overeenkomstig het 
bij deze wet gevoegd tarief. 

Er wordt echter op het pensioen 
van den militair, die de voordeelen 
genoten heeft, verleend door de wet 
van 2:i .Maart f902 op de vergelding 
in zake van militie, eene verminde­ 
ring gedaan van 2 t. h. van de ge­ 
zamenlijke som (zonder inbegrip 
van de interesten) welke tot op 
het einde van der. trimester vóór 
zijne oppensioenstelling: in zijnen 
naam in de Algemeene Spaarkas 
gestort geweest is, in uitvoering van 
gemelde wet. Het bedrag dezer 
gestorte som voor den gehuwden 
militair wordt berekend op voet 
van de stortingen bepaald voor den 
ongehuwden militair van denzelf­ 
den graad als de belanghebbende. 

Evenwel mag het bedrag van het 
aldus berekend pensioen niet minder 
zijn dan dit vastgesteld hij toepas­ 
sing van de vorige wet. 
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1'exlc proposé par la Section centrale. : Tekst roorgesleld 1loor de Middenardeeli11g. 

Anncu.~ P1urnrn11. 1 ARTIKEi. L 

Remplacer le tableau du projet 
du Gouvernement par le tableau 
ci-annexé. 

Supprimer les 2° et 3e alinéas. 

AnT. His. 

L'article 8 de la loi du 2-f. mai 
,J 858 est. abrogé et remplacé par la 
disposition suivante: 
, cc Dans les cas moins graves1 elles 
(les blessures ou inflrmités) ne don­ 
neront lieu à l'obtention de la 
pension que si clics mettent les mi- 

De hij hel ontwerp der Regeering 
behooreude tabel te vervangen door 
de hierbijgevoegde tabel. 

Het 2.ie en het 3•1• lid te doen weg­ 
vallen. 

ART. 1bis. 
. 

Artikel 8 der wet van 24 Mei 1838 
wordt iuaetrokken en vervanzen n o 
door devolgende bepaling : 

(( lu de min erge gevallen: geven 
zi] (de verwondingen of geb1·ekke­ 
lijkhedcn) dan alleen aanleiding tot 
het bekomen van pensioen, wanneer 
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'\'exle proposé par Ic Uo11rcrnc1111·11t Ontwerp drr Regfcring. 

Awr. '2. 

L'article 5 de ln loi du 27 mai 184,0 
est abrogé cl remplacé par les pres­ 
criptions suivantes : 

Le taux des pensions de réforme 
est réglé conformément aux dispo­ 
sitions des articles 21 et 22 de la loi 
d11 27 mai 1858 et de l'article fer 
(-ter <lu 2e alinéas) ci-dessus, en ré­ 
duisant d'un cinquième le montant 
de la pension ainsi calculée. 

La pension ne peut toutefois être 
moindre que celle prévue par le tarif 
joint à la loi du 23 mai 1888 
(colonne ö, 7 et 8), réduite d'un cin­ 
quième. 

Arrr. 5. 

Le tarif arl'èté par la loi du 
14 mars 1880, en cc qui concerne 
les pensions et secours accordés aux 
veuves et orphelins de militaires en 
dessous du grade d'oHicier en vertu 
du titre JIJ de la loi du 24 mai 1858, 
est abrogé el remplacé pal' Ic tarif 
(U0 colonne) joint il la présente loi. 

ART. 4. 

Par modification aux lois du 24 
mai ·1838 (nrt. 17), dn 9 avril 1841 
(art. Fr), du 2ä lévrier i84,2 (art. 
1er) et du 2 juillet 1896 (art. ,Je'), Ia 
pension de rel raite octroyée, d'après 
l'article -18' de la présente loi, à tout 
sous-ofllcier, brigadier ou caporal, 
est augmentée respectivement de 4, 

ART. 2. 

Artikel 5 der wet van 27 Mei1840 
wordt ingetrokken en vervangen 
door de 'Volgende bepalingen : 

Het bedrag der pensioenen we­ 
gens reform wordt geregeld over­ 
eenkomstig de bepalingen van de ar­ 
tikelen 2{ en 22 der wet van 24 Mei 
i 858 en van bovenstaande arti­ 
kel i ( {c en ~c alinéas), door vermin­ 
dering met een vijf de van het he drag 
van het aldus berekend pensioen. 

Het pensioen mag echter niet min­ 
der zijn dan dit voorzien bij het 
tarief gevoegd bij de wet van 25 .Mei 
1888 (kolommen 6, 7 en 8), vermin­ 
derd met een vijfde. 

AnT. 5. 

Hel tarief vastgesteld bij de wet 
van 14 Maart 1880, betrekkelijk de 
pensioenen en hulpgelden verleend 
aan de weduwen en weez en van 
militairen beneden den graad van 
oflicicr, krachtens titel III der wel 
van 24 Mei 1858, wordt ingetrok­ 
ken en vervangen door het tarief 
(9c kolom) gevoegd Lij deze wet. 

AnT. 4. 

Bij wijziging der wetten van 
24 Mei 1838 (art. 17), van 9 April 
f84,f (art, 1 ), VHIJ 2n Februari 184! 
(art. 1) en van 2 Juli 1896 (art. 1), 
wordt het rustpensioen, verleend, 
volgens artikel t dezer wet, aan elk 
oudorofllcier, brigadier or korpo­ 
raal, vermeerderd onderscheiden- 
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1'cxfc proposé par la sccl-ion centrait. 1 Tekst ,·oorgesteld door de Middenaf decling. 

litaires hors d'état de servir active­ 
ment et leur ôtent !a possibilité de 
rentrer utilement au service. ,, 

Aur. 2. 

Supprimer les mots entre paren­ 
thèses. (1e• cl 2e alinéas.) 

Supprimer le 3c alinéa. 

AnT. il. 

(Comme ci-eontrc.) 

ART. 4-. 

(Comme ci-contre.) 

zij <le militairen buiten staat stellen 
werkelijken dienst te doen en het 
hun onmogelijk maken later weder 
dienst le nemen. " 

AnT. 2. 

De tusschen twee haakjes ge­ 
plaatste woorden s « jeen 26 aliueas » 
te doen wegvallen. 

Het 3c1c lid te doen wegvallen. 

Ain. 5. 

(Zooals hiernevens.) 

A11T. /4. 

(Zooals hieruevens.) 
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Tt'xie proposé par fo Goumnemrnt. 

( 16 ) 

6, 8, JO: ~2. i4, Hi, f8 et 20 p.c., 
lorsque les intéressés comptent 
deux, trois, quatre', cinq, six, sept, 
huit, neuf et dix années d'act ivité 
dans leur grade. 

AnT. 5. (Disposition nouvelle.) 

Les taux des pensions conférées 
aux sous-officiers et brigadiers de 
la gendarmerie ainsi qu'aux gen­ 
darmes sont calculés suivant les sti­ 
pulations des articles 1er, 2 et 4 ci­ 
dessus, et, en outre, pour chaque 
période complète d'un an d'activité 
passée dans Ic corps de la gendar­ 
merie (it partir du ,ter octobre 1902), 
ces taux sont majorés de Hj f ra nes 
pour les adjudants sous-officiers, de 
·tO francs pour les premiers maré­ 
chaux des logi!:-chcfs et les maré­ 
chaux des logis-chefs et de /5 francs 
pour les premiers maréchaux des 
logis et les maréchaux des logis­ 
Inn rriers. 

ART. ti. 

Les pensions et les secours exis­ 
l all l au 11w111e11t de la mise en vi­ 
gueur de la présente loi seront revi­ 
ses coufurrnémcut aux dispositions 
nouvelles des articles -1 à 4. 

Celte révision sortira ses effets ù 
pnr tir du premier jour du trimestre 
qui SUI\Ta la dat e de la publication. 

Aur. 7. 

Il est ouvert au Département des 
Finances un crédit de f 01000 francs 
pour couvrir les frais à résulter de 

Ontwerp der Regeering. 

lijk met 4, 6, 8, 10, f 2, 14, rn, f8 
en 20 1. h., wanneer de belangheb­ 
benden twee, drie, vier, vijf, zes, 
zeven, acht , negen en tien jaar wer­ 
kelijken dienst in hunnen graad 
tellen. 

ART. 5 (Nieuwe bepaling). 

flet bedrag der pensioenen ver­ 
kend aan de onderofficieren en bri­ 
gadiers der gendarmerie alsmede 
aan de ~cndarmen wordt berekend 
volgens de bepalingen van boven­ 
staande artikelen i, 2 en 4, en, bo­ 
vendien,· wordt dit bedrag, voor 
ieder voltrokken tijdperk van één 
jaar werkclij ken dienst bij het korps 
der gendarmerie overgebracht, (te 
rekenen van f Oct ober f 902) ver­ 
mecrdcrrl met HJ frank voor de ad­ 
judanten-onderofficieren, met f0 fr. 
voor de eerste opperwachtmeesters 
en de opperwachtmeesters, en met 
?5 frank voor de cerslc wachtmees­ 
ters en waehtmcesters-Iouriers. 

AnT. 6. 

De pensioenen en de hulpgelden 
bestaande op het oogenblik van het 
van kracht worden dezer wet zullen 
worden herzien overeenkomstig de 
nieuwe bepalingen van de artikelen 
·1 lot 4. 

Deze herziening zal in werking 
treden te rekenen van af den eersten 
<lag van den trimester volgende op 
den datum del' bekendmaking. 

ART. 7. 

Een krediet van 10,000 frank 
wordt geopend bij het Departement 
van Financiën om de kosten te dek- 
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Texte proposé par la Section centrale. 

A,n. ä. 

Supprimer les mots: « à partir du 
1er octobre mut . ., 

Rédiger comme suit la fin de l'ar­ 
ticle : 

cc Ces taux sont majorés de H> 
francs pour les adjudants sous-ofli­ 
eicrs el lr« premiers marécluncx des 
logis-clte/s, de i O francs pour les 
· naréchaux des logis-chefs» (Ic reste 
comme à l'article), 

Anr. (i. 

Au lieu des mots : « des articles ·1 à 
4 >), dire : « ci-dessus ». 

Au lieu ide cc il partir du premier 
jour, etc ... » dire : (( à partir du 
ter janvier 1911 ... ,1 

,\JtT. 7. 

Au lieu de:<< 1111 crédit d<' 10:000 
Irancs »dire: cc u11 rrédit 1w11 limi­ 
tatif'». 

[Nr 57 l 
T cksl voorg~slcltl door de Midtlcnafdeel ing. 

An. fJ. 

De woorden: « le rekenen van af 
1 Octobcr ! !)02 >> te doen wegval­ 
len. 
Het vervolg van het artikel aldus 

te doen luiden. 
cc Dit bedrag wordt vermeerderd 

met 15 frank voor de adjudant­ 
onderofficieren en de eerste opp('r­ 
uiaelümeesters, met 10 frank voor de 
opperwachtmeesters ... » (het overige 
zooals in het artikel). 

A11T. 6. 

In plaats van de woorden : cc over­ 
een komstig de nieuwe bepalingen 
van de artikelen 1 lot 4 », te lezen: 
« overeenkomstig bovenstaande 
nieuwe bepalingen ». 

ln plaats vau de woorden : <1 te 
rekenen van af den eersten dag ))' 
te lezen: ,< le rekenen van 1 Januari 
1911 ». 

In plaats van de woorden : (( Een 
krediet vau IU:000 frank ", te lezen: 
1< Een ,tiet beprrk1md krediet ». 
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1'evte pro11osé par lo Goumnoment. 

la revision prescrite par l'article 6. 

Ce crédit sera rattaché au Budget 
de la Dette publique pour l'exercice 
!9{0 à titre de dépense exception­ 
nelle. 

Ont1Yerp der Regeering. 

ken voortspruitende uit de her­ 
ziening, voorgeschreven bij artikel 6. 

Dit krediet zal gevoegd worden 

l bij de Begroot.ing der Openbare 
Schuld voor het dienstjaar f 910, ten 
titel van uitzonderlijke uitgave. 
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Texto proposó par la Scellon contrale. ( '1'ckst voorgesteld door de Middenafdecliug. 



N. D. - Dnntc cl1a,i11e colonne Je premie.' des tro1111 cl1lffrc111 rénnl,. p11r nne nccolntle ct11t· celui dn t1n-H nctncl; lo tl<'tuJèmc c,it. cclul dn 111rlf propo116 
p1tr le Gol!Terncmont ; Jo trol•lème c11t eolnl propo1116 pnr ln ~cetlon e<'ntralo. r-, 

GRADES 

PENSIO~ DE RETnAITE 
pour ancienneté de service. (Art. 1 el':!.) 

PENSION DE IIETR,\ITE 
pour cause ile blessures et iniirmilés p roveu ant de fali1;nr~, 

accidents ou dangrrs du s,·n·icr. 111ililair1'. 

,\djudant-soui-officiel' ~t assimilés 
commis Ile parquet et secrétaire-archi­ 
viste avec 1'a111; d'acljnd.1nt-sou,-ollicier; 
commis aux érr itures du hataillon d'admi­ 
n,stra(ion; trompette-major de c avaleriv ; 
adj udaut d11 matériel: 1n,1î1re-:u li/iciPI'; 
ch, f de musique non asstn.llé aux offi­ 
ciers). Sous-officier tie gendarmerie. 

Premier - serqent-moior: pre111 ier­ 
mureckai=ücs-Ioqis-cke]; scrqent-m a­ 
[or : m arèchru-rlcs-loqis-che]: Pt assi­ 
milés à ces qra des (clu,.11c nouvene 
propo11ée par la "ectlon cenirnle). 

Premir-i-sergen t; premier-maréchnl-d es­ 
logi,; sergent-fou rr ir-r; marécual-ih-s­ 
Ior, is-Iourr-ir-r, ser~, nt; maréchal-des­ 
logis <'l assimilés à ces t;radts, llri5adier 
rte gendarmnie et e-cnclarme. 

Cuporal ; hl'igntlil'r Pl o ssirnilés à ers 
grades (pre mier-ouvrier tailleu-, cordon­ 
nier «t J,01 (1,·r, rnaréchal-û-rt'ant avec 
rang de br igud ler ; cadet cnporat. 

Soldat l't assimilés (clairon, trompd(e; 
élève-mustci-n ; n.aréchal-ferrsnt ; o•,­ 
vrier , cadet-sold»t et pupiile de l'a,.mée 
â(li! c!e plus de 16 ans) (l). 

~!inim nm Accroi ssem=« ~lédi111n Accr otssem=! Ma~imum CéLitó 
b pour à pour 

à -10 ans, ou 
chaque année chaque année amputation 

'.20 ans de service, 30 ans de service, y compris ies <Ic deux 
rJe service y compris l1•1 de servie- y compris le., carnpngnes memhr. s. 

campagnes campagnes de guerre. (Arl. 18) 
dfectif. fie (lllCl'l'ù. 1· ffeclif, rie eu erre. 

A D r 2 3 4 - 
' 

1 
1 

1 

1 1 
{ 5(Hl ) '.28.40 l 8;'50 11, 2ï?, 

1,70 
1 

28 » 950 l 1.4~;> 
800 1 20 1 1.000 1 30 • i ,500 1,950 

Amputation d'un llrcs-ures ou rnürmirés 
mcmbrc , perle ah- mettant l<' rmlitaire dans une des 
;oluc,lè1'11s:i3c,l'un po,ilions prévues ;) 
011 <le deux mem- l':11t.8dclal/\idu'.24mail838(a1·L21). 
bres , blessures ou====:::;::=====:::;::====== 
inform!lés équiva- I Accrois~cm•ntj 
Ientes a 1~ perte de . . i 11011r chaque 1 1 usage d 1,n mem- !111n1mum.

1 
. 1 1, brc. (Al'I, 19 Cl ~0.1 .mnee nu 1 ,, a · dc20 ans. 

5 6 7 

Maximum 
à 40 ~n-, 
c.1mpar,ncs 
comprises. 

s 

Pension 

des veuv •. s 

ïOO 

GOO 

500 

;;50 

15 

10 

JO 

10 

SöO 

' 420 l 520 
( ïOO 

{ 
328 
4'.20 
600 

1 2ï4 
, 5GB 
1 450 

25 n 

J.l, ~ 
·t6 » 
25 • 

8.20 
9 » 

'.20 ~ 

6.80 
i2 )) 
15 " 

t .roo 

{ 
560 
680 
!150 

t 
410 
500 
800 

\ ~i! l 600 

l ,6150 

1 
84-0 

1,020 
i,fü, 

) ~~?. 
{ ! ,20J 

! 515 
7:29 
900 

1 
1 

l 850 l l 680 ~ {UO \ 850 
950 --o 9 • 9;i0 

i -~00 \ 

i,300 , l:i " r 1,SllO 

t, 100 

iOO 
i90 
950 

1î00 
600 
800 

i80 
580 
600 

850 

j 560 6-iO 
700 

~ 

410 
-i90 

, 60ü 

{ 
542 
,BO 
450 

12,50 

7 }} 
7.tJO 

12.tJO 

4.50 
s.so 

10 » 

6.90 
7 » 
i.50 

l ,100 

ïOO l 790 
950 

( 500 
\ 600 
! 8ù0 

l 480 
500 
600 

2! 
0 

~ 
'-l 

'-- 
el 

secours 

aux 

orphelins. 

l ~ 

.1 
1 » 

.\!5(1 
650 ,-.., 

t-.S -- --- ,____, 

550 

{ 
224 
!HO .m; 

{ 
172 
:!60 
-iOO 

l 1-o, ù~ 
:HO 
300 

fl· Les pensions des élèves de l'f:colc )Jililairc sont 1-églées suivant Je g1·adc qu'ils occupcn: dans Jes courrötes de I'm-möe e1 celle des membres soldés nu service des secours su ivo nt ic g1·adc auquel ils sont 
as-Irni lés pnr les anétés royaux déterminant leur rong hi èrarchiquc. 



~ • I!. ·- ln ••lkl' J.olom 111 het <'c1·11to ,·nn do <1001• cent' nccolndc ,·l'rhondrn d, ro clJCcrs hC!t cijC<'t- n111 hel hc111tnnndc tni-lor; hl't tWl'Nlr-, 111 dit ,·nn lll'C tnrlcf 
door 111' ROjl;l'c1•in,: ,·0<1t-,1:;N•«o1,1; h<'t dm•do, ,,. dit H>n het t-ndcf ,·oori;c111tcld dool' clc Mldllcnnftll'clln;:. 

GRADEN 

Hu stpe nsiöunen r,anr 't nnnl~I dienstjaren 
(:li 1. l Cil 2). --~-----..-.----~---,---~-------------- 

Minimum Vrrmer.rde- 
11;1 rinr; voor elk 

:?O _j;i;1r jaar d lenst, 
werke- veldtochten 
lijken er in 
,lh•nsl. hrrp·cpcn. 

,\ R 

~le<lium 
na 

30jar,i· 
werke- 
1 ,jt.:Pn 
.lirnst. 

\' errneerde­ 
ri n r; mor elk 
j,1ar dienst, 
veldtochten 

l'i' in 
h~r,n·pr.n. 

~ 

Maximum 
na 

-10 jaar, 
veldtochten 

erin 
1,er,rPpen. 

:, 

l\uslptlnSiMnl'n ter oorzoke van verwon.lin11c)11 ol ir~hl'rkkcli.ikheden 
voort,pr11itP.n1lr. uil Ycrm,wi,inis~r.n, 

ongnvalten of r:r.1·;11•<!11 1·:111 dc•n milil:1ir1•n dienst. 

lllindht•id 
of 

Mzcllinr, l'an 
l\\'PC 

lr.ilcmalcn 
(art , 18.) 

Afullin:; 1·n11 <'én 
1itlmaa1: vollcclig 
vrrlirs 1·a11 het 
gchruik vuu één 
of twc« ledcrnn­ 
ten : wonden of 
i:rLll'rkhlijkhr.­ 
tlrn {;l'lijks1nn11dc 
mrt 111'I ver lies 
vnn h<'( g.-1,ruik 
vau ééu lii(mnat 
(nrt. 19 cn~OJ. 

\\'n11dc11 of 1rrhr1•kk1!1ijkllNl1•11 
die den militair i11 c,•11 ,lt•r 1:1•\'l>lll'll 

~t••ll,•n, vunrzieu hij art. R 
<IH w,•t ,·an:!~ M,·i 18~8 (:irt, :!!), 

Minimum. 

r. 

vc-me-r­ 
clciri111: 
,•oor •·Ik 

jaar lw\'1!11 
de 

20 jaar. 

~l;1xim11m 
11;1 

. {tl .Î""r, 
veldtnchten 

o'l' iu 
llc1:ri•111m . 

R 

flEN~iOE'l 
1!,,r 

weduwen 
,·n 

lijd~lijke 

hull'f:Clden 
mor 

de• weczen. 

~ 

Adjrnlant-ond,,rol11ci,·r en (l"lijkgi,­ 
steltlen (klerk van lu-t I arket •·11 ,1!c1·1·­ 
tarts-nr chivarf s mr-t rani; van adjudant­ 
ön derofûcier ; kh-r k van hel holaijon \'1111 
adrmni o uu 1!; trompetter - majonr der 
cavalel'ir!; ;1djudanl van lut matertsel ; 
mt•rsti•rnmrw,·rkcr; muziekoverste nid 
G~lijkr,eslel,t nu-t de oflkien·n;. 011,IC't'­ 
ofllcn-r tier r,rnrla1·mcrie. 

Eerst» scr!Jcnui-mojoor; eerste op­ 
peruntclit mecs/er; s1•rgea11t-11wjoor; 
oppcrtonclu mceste; en !Jd,jk(Je,,t,/1/a11 
met ile:;e qrauen. (nicnwo Ic.ln■, door 
de MiddennftlecllnJ; ,·oorgeHteldJ. 

Eerste ser·g,.~nl; eerste wachtmr-estm-: 
sergeant-ruur.er : wachtmeester - J'o11- 
rler, sp1•r,e;int; wachlmee,l1•r r-n gcl:j~­ 
gt•sl,·lden met deze r,rJdcn. Brir,ad11:r der 
gent!" rml'ri,• en f:t!nd~rm. 

Knrpor.ur! ; hrir,adii-r en i;e1ijkr,cslel­ 
den m-t deze r,r;iden: eerste kleermn­ 
krrs-, schoenmakers- en laarzenmakers­ 
gast: hru-fsmitl m-t rang van brir,adiel'; 
caûet-korpnraa 1. 

Soldaat en gelijkgestelden (hoorn­ 
blazer : trornpetu-r ; leer.mç-muzrkaut ; 
hoefsmid; w-rkmnn ; c:adet-sold;iat en 
pupil van het Ieg er, meer dan ·16 jaar 
oud) (1). 
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5,lO 
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1-Gj ,_ 
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.i,()0 
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,--, 
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~ 
-J 
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(1) De pensioenen der leerlingen van de Militnire School worden geregeld volgens den grnnd dien zij op de registers van het leger bekleeden en die der bezoldigden van den bulpdleust volgens den grand 

waarmede ze zijn gelijkgesteld hij de koninklijke besluiten die de militaire rangschtkktug vaststellen. 

"' 
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BIJL AGI~ 

Nota van het Departement van Oorlog betreffende het bepaalde 
in het 2° lid van artikel r van het ontwerp der Regeering. 

VERGELDING IN ZAKE VAN MILlTIE. 

De wet van 5 Juli 1870 betreffende de vergelding voor militieplichtigen 
bracht een hij zonder fonds tot stand.bestemd tot het verleen en van eene levens­ 
rente aan elken militieplichtige die van den dienst voorgoed is vrijgesteld en 
den leeftijd van rm jaren heeft bereikt (art. 4) of die, vóór dezen leeftijd, onbe­ 
kwaam mocht zijn om in zijn onderhoud te voorzien door het verlies van 
een lidmaat, van een orgaan, door eene voortdurende krankheid voortsprui­ 
tende uit een ongeval voorgekomen in de uitoefening of bij de gelegenheid 
der uitoefeuiug van zijn beroep (art. !>). 

Om deze rente te vestigen, werd op het credit van den militieplicht ige 
gebracht eene vaste som van HSO frank en cene som van 12 centiemen per 
dag aanwezigheid voor· gansch den duur van den gcwoncn diensttijd en van 
den diensttijd gedaan naar aanleiding van terugroeping in vredestijd (art.3). 
De levensrente stond gelijk met ö/9 der som, aldus op het credit van den 
militieplichtige gebracht (art, 4). 
Echter, de vereffening van dit bijzonder fonds werd voorgeschreven bij 

artikel f der wet van D April 187~. De belanghebbenden (militicplichtigen 
van 187!, 18721 1873 of 1874) hadden de keuze tusschen een renteboekje, 
vertegenwoordigende het saldo hunner rekening, en het behoud van het 
gebeurlijk recht op de rente. De vergelding voor de militairen) die hunne 
voorkeur hadden gegeven aan dit laatste stelsel, werd geheeten (( uitgestelde 
vergeldiug », naar luid van de ministerieele onderrichting van J 4, December 
187ö, bestaat zij cc in het vcsli½cn eener levensrente; zij werd tot stand 
)) gebracht krachtens de wet. van 5 Januari f 870, waarvan de bepalingen van 
1) toepassing blijven op de militicplichtigen der klassen van 1871, 1872, f875 
)) c11 1874, die verklaarden te willen behouden het gebeurlijk recht op deze 
,i rente )>. 
Wanneer zij, die hebben verkozen· in genot Le treden van bedoelde rente, 

tevens aan de vercischtcn voldoen om een militair pensioen te bekomen, 
kunnen zij nie! yeliJkt~jdig ye11ieten hunne levensrente en de algehcelhcid 
van het. militair pensioen vastgesteld overeenkomstig de wettelijke hepa- 
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lin gen betreffende al de militairen. Artikel 2 der wet van U Maart f 880 
bepaalt dat tot het berekenen van hun militair pensioen worden afgetrokken 
de dagen waarvoor de som van fr. O.f2 op hun credit werd gebracht. 

* 
* • 

Er valt aan te merken dat de vergelding van !902 niet is ecne aanvulling 
van soldij, doch eene vergelding is gebleven in den zin van artikel l der wet 
van t> April !87f>, vergelding welke behouden werd in de wel van 
21 Maart !902 en tol nu toe niet werd gewijzigd. 

Anderdeels, heeft de wet van 21 Maart 1902, het doel, dat de wetgever 
van 1870 zich voorstelde door middel van het stelsel der uitgestelde vergel­ 
ding, bereikt door den Staat te belasten met het verzekeren van eenc 
levensrente aan de belanghebbenden. 

De afhouding, gedaan door het wetsontwerp houdende herziening der 
pensioenen, is dus een gevolg van de wet van i4 Maart 1880 waarbij het 
beginsel wordt gehuldigd, dat men niet twee pensioenen te gelijker tijd voor 
dcuzelfden diensttijd.kan trekken. 

* * 

Laat ons thans nagaan welke gddmiddelen de huidige vergelding kan 
verstrekken aan de onderofficiercn , korporalen en soldaten. 

Onderstaande labri bepaalt, eensdeels, (kolom 2) de algchecle maande­ 
Iijksche vergelding verleend aan elke soort van militairen, en anderdeels, 
(kol. 5, 4 en 5) de wijze van verdccling of betaling der verleende gelden, 
overeenkomstig het koninklijk hcsluit van f2 September 0}02 genomen Ier 
uitvoering van de wet op de , crgel<ling. 

•.. 1 ~ 0 ...:: Q.)-:; 
,-a,;.= ---~ 
~ ~ 'ê ~ ~ ~ 
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~ ~..... .. 5 - 
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volk). 

llfilîlîeplichtîgl'n en ptautsvervauge rs van broeder (rui­ 
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Vrijwilligers van hel contingent . 

\'rijwilli1~crs van beroep le rekenen van 1k11 lccllijd 
van 18 jaar. 

Soldaten ~ ongehuwd. 
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De militairen, die de vergelding ontvangen, zijn aangesloten bij de Spaar­ 
en Lijfrentekas onder waarborg van den Slaat. Daartoe storten zij jaarlijks 
in gezegde kas eeue som van Hi frank, welke wordt afgehouden van hunne 
Yergclding en is bestemd om hun een pensioen te verzekeren. Deze som 
geeft hun recht op de [aurlijksche aaumuedigingspremiën toegekend door de 
wet op de ouderdomspensioenen, namelijk op 60 centiemen pel' frank of 
HSx0.60 = 9Jrank. 

Uit de berekening blijkt, dat zoo, volgens de bepalingen der wet op de. 
ouderdomspensioenen, de premie ten· bedrage van 9 frank wordt toegekend 
gedurende twee en twintig jaren diensttijd, m. a.w., le rekenen van het 
oogenblik waarop de militair de Vl'rgelding trekt (leeftijd van ·J8 jaar) tot 
op den leeftijd van 40 jaar, de rente verworven ten gevolge van de ononder­ 
broken stortingen van J ö frank'. bedragen zal : 

(66 frank, ingeval de storting geschiedde met afstand van kapitaal; 
116 frank, ingeval de storting geschiedde met voorbehoud vau kapitaal. 
Niettemin moel men aanmerken dat, naar luid der wet, de rechthebbende 

de verworven rente niet trekken mag dan le rekenen van elk voltrokken 
jaar van af ;55 jaar tot 6ö jaar. 

Bijgevolg, zoo de verzekerde gedurende zijn leven - na den leeftijd van 
!lä jaar - het voorbehouden kapitaal en de rente eischt, zal hij bekomen 
554 frank (kapitaal) en eene juarlijksche rente van 116 frank. 

Anderzijds, moet men in acht nemen dat de vrijwilliger die niet heeft 
bijgeteekend (van 18 tot 21 jaar) - na aftrek der 1~ frank welke jaarlijks 
van zijne vergelding worden afgehouden ten bate van de Lijfrentekas - elk 
jaar cene som van 16ö frank stort in de Spaarkas, wat uit.maakt twaalf stor­ 
tingen van H5 frank, min de in de Lijfrentekas gestorte f5 frank. Zoo deze 
vrijwilliger bljteekeut, dus na den leeftijd van 2i jaar, wordt deze som jaar­ 
lijks gebracht tot op li6ö, 54f> of 28f'.i frank, maar gelang dat hij den rang 
van onderofficier, korporaal of soldaat bekleedt. 

Deze sommen worden volgenderwijs verworven : 
Onderofficier. . . . 40 x i'2 = 480 - HS (Lijfrentekas) = 46ö. 
Korporaal . . . . . ::;o x 12 = 560 - H, - = 54ö. 
Soldaat.. . . . . . . 2~ x 12 = 500 - i5 - = 28D. 

Uit de inlichtingen verstrekt door liet bestuur der Spaarkas van den 
Staat blijkt, dat de beroepsvrijwilligers uit dien hoofde zullen beschikken 
over de hieronder gemelde kapitalen, volgens hunnen graad en gesteld dat 
zij op den leeftijd van 18 jaar in dienst getreden zijn en ongehuwd zijn 
gchlcvcn : 

Kapitaal op den leeftijd van 

GHAAD 

1 1 1 1 1 
/20 jaar 50 jaar r.~ . 58 jaar 59 jaar GO jaar .i.., Jaar 

J2,'ïl5 22.IJ.18 28.555 32.65G 34-106 35.599 

9.(l66 16.!)91 ':21 ,5/ü) 2,i.62ü 25.713 26.83/i 

8.142 U.247 18.046 20,üiü 21.517 22.1151 olda 



[ Nr 57. J ( ~6) 

Maakt men het totaal van : a) het militair pensioen (huidig bedrag) voor 
de minst erge krankheden; /,) het pensioen ,·.1n de Lijfrentekas; c) de in de 
Spaarkas g,•storlc sommen, dan is - 1.1p t>ä jarigen leeflljd - de toestand, 
geltlclîjk opzicht, van den vrijwilliger die op den leeftijd van 18 jaar in 
dienst trad en ongehuwd is gebleven, de volgende : 

Pensioen Pensioen 

mililair van wege 1 Kapitaal militair van wcge Kapi!aal pensloen rie pensioen de 
GltAAJ>. uil hoofde lijfrt111ckas. bij de uit hoofde lijfrentekas. bij de van - Tc ran - Te 

krankhd,I (Slorlin1:1m spaarkas. krankhoid (Storti ogen spaarkas. - met zamen. - met zamen, 
(~a afstand (Nn ooorbelunui 

~7 jaren v,m 5ï ja-en van 
dienst.) 1 lwpitaa/.) dienst. \ ka1iitaal.) 

Adjudant . !}8!} llili l,t55 28,055 08!} 1 IG 1,105 2~.555 

Onder-ouicier . 81:> Hifi !lllt 2s,,;1i;; St:i IIG 03i 28,555 

Korporaal . . :i81 rnn i50 21,G-fü ss. tlG 700 21 .~HO 

Sol.laat. .!;,!) 1(;6 6'fö 18,0-16 .{;i!) 116 t'>7~) 18,0-W 

Het kan nuttig zijn aan te merken dal artikel 20 van het Koninklijk 
Besluit tot regeling van de uitvoering der wetsbepalingen betreffende de 
vergelding, toelaat, de in de Spaarkas gestorte sommen bij voorbaat gedeel­ 
telijk of in haar geheel terug te trekken. Gesteld dat de militair, door 
middel van deze terugtrekkingen, in de Lijfrentekas maandclijksehe stor­ 
tingen doet tot een bedrag van 60 frank 's jaars - in de plaats van 1 ~ - 
dan worden de aanwijzingen der tabel gewijzigd als volgt : 

Adjudant 080 .ti;j 1,46-t 2:S,5-t3 080 ')·· 1,262 25,5-!5 ' -1.> 

Onder-ofhcler . 8!5 fö:i 1,:!00 2:i,(i-15 815 ci-- 1,088 25,G45 -10 

Korporaal 58-i .rn; l,0ti!) 18,538 ~s.i 9-- 857 18,558 -'" 
Soldaat . . ,f;_i!} ,m; !l5i fö,03ti .(;j!} 2ï5 73:1 15,035 

Eindelijk, zoo de stortingen in de Lijfrentekas werden berekend derwijze 
dat zij de hoogste door gezegde kas verzekerde rente, zijnde 1,200 frank, 
opbrengen, dan beschikken de belanghebbenden over de volgende middelen : 

A,ljudanl !}8!) i ,200 2,189 19,760 98!} 1,200 2,189 13,042 

Onder-officier . 815 , ,~0(1 2,015 10,760 815 1/W0 2,01;; 15,042 

Corporaal :i8•} 1.~00 1,78,J. 12,.132 158-i 1,200 1.784 4,173 

Soldaat . 45!) 1,200 1,659 s.sn -i59 ( 1)1,Hi;.i t ,614 

Daaruit blijkt, dat, zoo de hulpgelden, door den Staal verleend bij wijze 
van vergelding en vermeerderd met hel militair pensioen, wijselijk worden 

( 1) Voor den sof daal is dil de hoogste rente die hem kan verzekerd worden, wanneer hij, 
met voorbehoud van kapitaal hij <le Lijfrentekas, geheel zijn tegoed stort in de Spaarkas. 
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aangewend, een adjudant op den leeftijd van äe$ jaar en na 37 jaren dienst 
een jaarlijksch inkomen van 2,f 89 frank kan genieten; een andere onder­ 
ofllcier. 2,0!5 frank; beiden kunnen daarenboven nog beschikken over eene 
som van f9, 760 Irank , een korporaal kan trekken f, 784 frank rente en 
12,ö52 frank kapitaal; een eenvoudige soldaat 1,6!S9 frank rente en 8,477 
frank kapitaal. 

Gesteld dat zij het beschikbare kapitaal met 5 t. h. winstgevend maken 
door middel van Staatsfondsen of door middel van eene andere verrichting, 
dan kunnen zij eene totale rente genieten van : 

2,781 frank voor den adjudant; 
2 607 - - onderofficier· ' , 
2,160 - - korporaal; 
t ,915 - - soldaat. 

Eindelijk, indien het beschikbaar kapitaal door de belanghebbenden 
wordt belegd in levensrenten, dan zou dit kapitaal, volgens de tarieven der 
algemeeue verzekeringen, een jaarlijksche rente van fr. 7.2~ opbrengen \'OOr 
eene storting van 100 frank, bijgevolg 1,45t frank ten bate van den onder­ 
officier, 908 frank voor den korporaal, 6i4 frank voor den soldaat, wat in 
het geheel uitmaakt : 

5,62! frank voor den 
5,447 
2,692 
2,275 

adjudant; 
onderofficier; 
korporaal; 
soldaat. 

\Vat de gehuwden aangaat, is het niet mogelijk nauwkeurige aanwijzingen 
te geven betreffende den evcntueelen geldclijken toestand der gehuwden, 
daar deze moet voortspruiten vooral uit den min of meer gevorderden leeftijd 
waarop zij het huwelijk aangaan. Niettemin zullen zij die geen zwaren 
farnilielast hebben eu zich bewust zijn vau de voordeelen hun door de voor­ 
zorgsiustcllingcn verstrekt, ongetwijfeld zich niet bepalen bij het storten, in 
de Spaarkas, alleen van de som van 10 frank welke maandelijks wordt afge­ 
houden van hunne vergelding; zij zullen zich een tweede en soms een derde 
spaarboekje aanschaffen door als private persoon - op den naam der vrouw 
of der kinderen - in de Spaarkas te storten al de sommen of een deel der 
sommen welke hun, naar luid van artikel tO van het Koninklijk Besluit van 
f 2 September 1902, worden overhandigd. 


